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TTPKOFBIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
IX

 PUBLIQUE. 

La procédure. — Les agents d'affaires. 

Depuis que les expropriations pour cause d'utilité pu-

hliaae ont pris, à Paris, un développement considérable, 

il nV personne, au Palais, qui n'ait été frappé d'un grave 

ab,/; auquel a donné naissance l'application de la loi du 3 

""on sait que devant le jury d'expropriation, bien qu'il 

mit dirigé par un magistrat, le ministère des avoués n'est 

pas obligatoire. L'article 37 de cette loi donne seulement 

aux parties la faculté de produire tous titres à l'appui de 

leur demande et de présenter, par elles-mêmes ou par 

fondés de pouvoirs, des observations sommaires. On a 

pensé que, dans ces sortes d'affaires, toute procédure 

était inutile, et qu'une discussion simple, rapide, appuyée 

de notes, offrait aux intéressés des garanties suffisantes. 

On n'a pas cru même utile de conserver l'assistance des 

avoués. 
tes qtfesl-il arrivé, surtout dans ces derniers temps ? 

Tous ceux qui ont eu occasion de suivre les sessions du 

jury d 'expropriation peuvent en témoigner. Au ministère 

des avoués s'est substitué, pour l'instruction d'un grand 

nombre de ces sortes de procès, l'intervention d'agents 

d'affaires à l'abri. de toute discipline et de tout contrôle;. 

Les frais de procédure limités par le tarif ont été rempla-

cés par les traités les plus onéreux pour les expropriés. 

Aux conseils honnêtes, à la vérification de la sincérité des 

pièces, ont succédé, dans beaucoup do cas, les incitations 

à la fraude, les falsifications de documents. 
Deux ou trois mois avant l'ouverture des sessions, les 

quartiers soumis à l'expropriation offrent un curieux 

spectacle. Chaque jour on y voit circuler des hommes 

habillés de noir, uu portefeuille sous le bras, allant de 

porleen porte, entrant chez les expropriés, s'intitulant avo-

cats ou architectes, invoquant leur spécialité, leurs moyens 

d'action sur le jury, leur intimité ou mêmeleur parenté préj-

tendues avec les honorables conseils de la Ville de Paris,' 

et proposant aux malheureuses victimes de l'expropria-

tion de les débarrasser des soucis d'une procédure dont 

ils exagèrent à dessein les difficultés. A quelles condi-

tions? Comprenant très bien ce qui peut le mieux séduire 

les expropriés au début de l'affaire, ils s'associent à leurs 

chances; ils prennent un intérêt de 5 à 10 pour cent sur 

le montant de leur indemnité et les convainquent ainsi de 

!ew complet dévouement. Aussi les expropriés, croyant 

souvent d'ailleurs avoir affaire à de véritables avocats 

(tant les règles d'extrême réserve imposées à cette pro-

fession sont ignorées du public ! ) , cédant à une anxiété 

toute naturelle ou même à l'appât d'un gain à obtenir par 

<fes moyens spéciaux , les expropriés , disons - nous, 

* laissent trop souvent entraîner à signer des traités con-

tenant des stipulations d'émoluments toujours en dispro-

portion avec les services rendus. Ainsi se trouvent dé-

* pour les expropriés, les frais que le législateur 

voulu réduire! 

tst-celà tout? Et l'intérêt des expropriés est-il seul 

omnromisj par l'intervention de ces agents d'affaires, qui 

u^f
1

.
1
 dans ces procès qu'une mine d'or à exploiter? 

TOÎ

as
- '1 faut bien le dire, l'intérêt de la justice etle-

«ne ese t
ro

p
 sou

vent compromis. La première garantie 

ta si
 JUSl

'
Ce

' "
1est

-
ce

 P»
s ltt

 loyauté du combat judiciaire,-
iiceriié des documents produits? Dans le rapide exa-

sincères et avec lesquelles ils avaient failli', de liouno foi, 

surprendre la religion du jury? Quiconque est avocat; ne 

sent-il pas profondément le tort moral que des faits de 

cette nature peuvent causer à l'honneur de l'Ordre? 

Si du moins le jury, lorsqu'il découvre ces fraudes, se 

contentait de faire une appréciation plus minutieuse et 

plus sévère de l'indemnité due à celui qui l'a commise ou 

laissé commettre, les autres expropriés n'en souffriraient 

pas. Mais il faut méconnaître la nature humaine pour ne 

lias comprendre que, dans ces honnêtes consciences une 

fois trompées, il se fait, à leur insu même, une sorte de 

réaction. A une confiance trop'grande peut-être, succède 

une défiance parfois excessive. Ici encore (c'est là une in-

firmité inséparable de la justice des hommes), les bons 

souffrent pour les mauvais, et toute la session se ressent 

des fraudes découvertes à son début ! 

Nous avous cru utile, au moment où la ville de Paris 

reprend la série de ses expropriations pour mettre à fin 

les magnifiques travaux entrepris sur une si grande échel-

le, de signaler au public un mal qui tend à s'aggraver cha-

que jour davantage et auquel la sage mesure piise ré-

cemment par le Conseil de discipline, dans l'intérêt de la 

dignité de l'Ordre des avocats, pourrait dontier encore 

des facilités nouvelles (1). Mais nous nous sommes proposé 

aussi d'indiquer au Gouvernement, et en particulier à M. 

le ministre de la justice, le moyen d'y remédier. 

Ce moyen est on ne peut plus simple. Pour empêcher 

ces traités onéreux, obtenus dé la faiblesse ou de la crain-

te des expropriés, et que plus tard ils regrettent amère-

ment, pour restituer à ces luttes judiciaires toutes les ga-

ranties que la ju'st/ce a besoin d'y trouver, il suffirait de 

rendre, en matière d'expropriation, l'assistance des avoués 

obligatoire, comme en matière civile ; il suffirait d'ajou-

ter à la loi du 3 mai 1841 une disposition à peu près con-

çue en ces termes : « Les demandes d'indemnités soumi-

ses au jury d'expropriation seront signées par un avoué.» 

En formulant cette proposition, nous croyons rentrer 

complètement rians les vues du législateur de 1841. Que 

l'on veuille bien, eh effet, ne pas s'y méprendre; ce ne 

sont pas les formalités de la procédure que nous deman-

dons d'introduire en matière d'expropriation ; suivant 

nous, au contraire, le législateur a eu raison de les en 

écarter. Il s'agit seulement d'assurer aux expropriés le 

concours éclairé, et à la justice la garantie résultant de la 

présence d'un officier ministériel. Par là, l'intervention des 

agents d'affaires sera sans prétexte ; les parties songeront 

tout naturellement, dans la plupart des cas, à se laisser 

diriger, dès le début, par les hommes dont l'assistance 
leur sera indispensable. Cette. »sai«t>m<^» w «o&ton» 

infiniment moins cher, et les débats y gagneront en loyauté. 

Lorsque l'on songe à l'importance des solutions ren-

dues par le jury d'expropriation; lorsque l'on se dit que,* 

dans le court espace de quelques jours, il statue sur des 

intérêts s'élevant à plusieurs millions; qu'en quelques mi-

nutes, souvent, se discute devant lui toute la fortune d'un 

propriétaire, d'un locataire, d'un 'industriel, n'est-on pas 

effrayé de voir de si grands iutérêts soustraits à toutes les 

garanties judiciaires? Et, s'il est nécessaire que ces pro-

cès se jugent sans procédure, n'est-il pas juste de deman-

der, du moins, qu'ils soient instruits par des hommes 

qui, partout ailleurs et pour le plus mince litige, sont les 

auxiliaires indispensables de la justice. 

J .-B. JOSSEAU. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et suf les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, du pourvoi du sieur Barrère et consorts ; plaidant, 

M" Marmier. 

Uns question à peu près identique a donné lieu à un se-

cond atrêt d'admission. Cette question peut se formuler 

ainsi : 

Des parties qui nont pas interjeté appel d'un jugement 

et qui o'it été intimées sur l'appel de ce jugement relevé 

par d'autres parties avec lesquelles elles ont un intérêt 

commun, mais parfaitement distinct et divisible, sont-elles 

recevablés, après l'expiration du délai légal, à adhérer 

aux conclusions des appelants et à profiter du bénéfice de 

leur appel? 
La Cour impériale de Rennes s'était prononcée affirma-

tivement en se fondant sur une prétendue communauté 

d'intérêfs entre divers légataires, comme si ce lien pou-

vait être suffisant, en madère non indivisible, pour dis-

penser de l'observation des règles du droit commun sur 

'appel des jugements. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller 
Nachet, et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-^-' ié-:a. (Depiennes contre les consorts Pinezon du 

Sel; M° Bosviel, avocat.) 

Présidence de M. Mesnard. 

LOCATilRE. — RÉPARATIONS A SA CHARGE. — DÉFAUT DE 

MOTIFS. 

Un locataire qui a pris les bâtiments loués à ses risques 

et périls et s'est obligé de faire toutes les réparations de 

quelque nature et importance qu'elles soient, qui seront 

jugées nécessaires, a dû être condamné au rembourse-

ment de celks, faites d'urgence parle propriétaire. L'ar-

rêt qui les a mis à sa charge, en se fondant sur les clauses 

générales du bail, est inattaquable comme reposant sur 

une interprétation souveraine des conventions des parties, 

et ce motif, dans sa généralité, a pu être considéré com-

me une réponse implicite à l'exception tirée de ce que la 

réparation faite par le propriétaire était provenue de son 

fait personnel. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-géaéral, du pour-

voi du sieur Burel, plaidant M" Fabre. 

DONATION ESTRE-V1FS. — CONDITIONS NON ÉCRITES. PREUVE 

TESTIMONIALE. COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

Est-il permis d'établir, par la preuve testimoniale, on 

la sophiste! appuyée d'un commencement de preuve par 
écrit valable, l'existence de conditions non écrites appo-

sées à uafe donation entre-vifs et dont l'inaceom plissement 

pourrait entraîner la nullité de la donation? 

Admission, sur cet'e question, du pourvoi de la veuve 

Geslin, au rapport de M. le conseiller Mater, et sur les con-

clusions conformes de M. Pavocat-général Sevin. 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 6 mars. 

ALGÉRIE. — PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE. —, RENTES DOMANIALES. 

 REMISE DES ARRÉRAGES. 

C'est au vendeur, et non à l'acquéreur, que doit profi-

ter la remise faite par les décrets spéciaux relatifs à la 

propriété immobilière en Algérie, en date des 21 et 22 fé-

vrier 1850, des arrérages antérieurement échus des ren-

tes domaniales assises sur la propriété vendue, du moins 

le bénéfice de cette remise doit appartenir au vendeur 

quant aux arrérages échus depuis la vente. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et 

sur les conclusions conformes de M . l'avocat-général Se-

vin, du pourvoi du sieur Mekalisky contre un arrêt de la 

Cour d'appel d'Alger. 

SAISIE. — CAHIER DES CHARGES. — PUBLICATION NOUVELLE 

Lorsqu'il a été sursis à une adjudication sur saisie im-

mobilière pour donner le temps nécessaire au débiteur de 

faire statuer sur une demande en nullité d'un marché pas-

sé entre lui et une société pour l'extraction du minerai 

dans la terre saisie, il a suffi, après le rejet de cette de-

mande et la reprise des poursuites, de faire mention dans 

le, cahier des charges de l'existence de ce marché; il n'a 

pas été nécessaire de lui donner une nouvelle publication; 

l'art. 695 du Code de procédure n'en exige qu'une seule. 

Sans doute, une addition d'immeubles nouveaux, empor-

tant dans l'inléiêt des tiers la nécessité d'une désigna-

tion spéciale, peut rendre indispensable une lecture et 

publication nouvelle du cahier des charges ; mais ce n'é-

tait pas le cas de l'espèce. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat- général, 

plaidant M" Friguét (Rejet du pourvoi du sieur Depons), 

JUGEMENT D ORDRE. — APPEL. — DÉCHÉANCE, 

Entre créanciers figurant dans le même ordre et dont 

les intérêts sont distincts, on est en mulière divisible. Il 

n'y a de commun entre LUX que la procédure, et dès lors 

ceux des créanciers qui n'ont pas appelé du jugement 

d'ordre dans le délai de dix jours, conformément à l'arti-

cle 763 du G<.>de de procédure, ne peuvent être relevés de 

la déchéance qu'ils ont encourue par l'appel que d'autres 

créanciers ont interjeté en temps utile. 

(1) Le Conseil a décidé, dans l'intérêt de la dignité de l'Or-
dre, qu'il était interdit aux avocats d'accompagner le jury 
sur les lieux expropriés, à moins que le magistrat directeur 
n'assistât lui-même, en cette qualité, à la visite. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong 

Bulletin du 6 mars. 

CONGRÉGATION RELIGIEUSE. — LEGS. — VALIDITÉ. — 

RISAT10N. 

Un legs fait à la Maison des Dames de la charité d'Ar-

ras est valable et doit être exécuté lorsque la supérieure 

générale de la congrégation, résidant à Paris, dans la 

maison chef d'ordre, a été autorisée à l'accepter. 

Le legs vaut, encore que la Maison d'Arras ne fût pas 

autorisée au moment de l'ouverture du testament ; les 

Dames d'Arras, détachées de la congrégation, ne for-

maient pas un établissement particulier ayant une exis-

tence propre, et le legs doit être réputé fait à la congré-

gation même, régulièrement et dès longtemps autorisée, 

avec affectation spéciale au soulagement des pauvres et 

malades secourus par les membres de ladite congrégation 

détachées à Arras. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat -général 

Vaïsse, d'un arrêt rendu, le 30 juin 1851, par la Cour im-

périale de Douai. (Sœurs de Saint-Vincent de Paul contre 

Pley. Plaidants, Mes de Saint-Malo, Bosviel et Hardouin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 6 mars. 

REMISE MYSTÉRIEUSE OFFERTE A_ UN ANCIEN NOTAIRE RT RE 

FUSÉE PAR CELUI-CI D'UN PAQUET CONTENANT 62,000 F. 

DE BILLETS DE BANQUE. DÉCOUVERTE DE CE PAQUET 

APRÈS LE DÉCÈS DE LA PERSONNE QUI AVAIT FAIT L OF-

FRE. RÉCLAMATION FORMEE PAR L'ASCWN N0TA1R3. 

Ce procès offre des détails curieux et des faits mysté-

rieux concernant un notaire honoraire de Paris dont la 

fortune est considérable et qui a laissé dans sa compagnie 

les plus honorables souvenirs. 

M" Paiilet, avocat des héritiers de M"" Baslin, appelants, 

s'est exprimé ainsi : 

M"" Baslin vivait à Paris, rue de Sartine, n° 8, dans une 
maison dont elle était propriétaire; son économie était ex-
trême, et elle n'avait d'autre domestique que la portière de 
celie maison. M" 1, Baslin est décédée à l'âge de soixante-neuf 
ans, le 19 septembre 1852. Les scellés oiu été apposés d'office 
par M. le juge de paix. Sous les scellés on a trouve 91,0 JU tr. 
en argent, 1Q,0Q0 fr. en or, et un portefeuille formé d'une 
feuille du journal des Peu tes- Affiches, année 1829, ladite 
feuille attachée aux deux extrémités par des épingles, et cou-
verte d'un petit papier également attaché avec une épingle, et 
portant ces mots, de la main de M 11, Baslin : « Cette somme 
appartient à M. Daiiloux-Dumesuil, qui demeure à Paris, rue 
de Londres, n° 50, Cliaussée-d'Antin. » A l'ouverture >iu pa-
quet, on a compl 62,000 fr. en billets de banque d^ 1,000 fr. 
et de 50J fr. Ou des héritiers, M. Lebeuf, fut, le même jour, 
envoyé à M. Danloux Dume»oilj on ne connaissait aucunement 
les relations que celui-ci avait pu avoiravec la défunte. M. Dan-
Loux-Dutnesnil, informé du décès et du

 Ru
t de la démarche 

de M. Lebeuf, parut d'abord se rappeler difficilement le nom 
même de M"' Baslin, pui9 il fit le récit suivant : 

«Il y a trois ans, dit-il, au moment où je faisais mes prépa-
ratifs de départ pour Néris, unu femme me fut annjneéa i sm 

vêtements indiquaient qu'elle était dans une situation voisine 
de la misère; elle m'offrit un petit paquet, en me disant : 
« Prenez cela, c'est pour vous. » Il me fut facile de voir, à 
l'inspection de ce paquet, mal attaché, qu'il contenais des bil-
lets de banque. Je demandai le motif de cette offre; la per-
sonne refusa de s'expliquer et insista pour que je prisse le 
paquet. Sur mon refus réitéré, elle se retira. Auparavant 
néanmoins, elle me donna son nom et son adresse, et je lui 
annonçai qu'à mon retour je la verrais et que nous repren 
drions cet entretien. A mon retour, en effet, je me rendis chez 
elle, où je fus conduit par la portière. Ce ne fut qu'après des 
paroles échangées pour s'assurer de l'identité de mon intro-
duction que M"' Baslin Consentit à ouvrir. Elle me reconnut, 
et la portière s'etaut retirée, M 11 ' Baslin m'offrit de nouveau le 
même papier. Je refusai encore et l'engigeai à consulter soit 
un prêtre, soit un avoué, ou un avocat, ou un notaire, réen-
gageant à accepter la remise du paquet, si elle persi tait eu-
suite à me le donner. « Non, dit-elle alors, je ne veux pas de 
conseil; je fréquente peu les prêtres ; les avoués, avocats ou 
notaires, je n'ai, grâce à Dieu, pas affaire à eux. C'est donc à 
prendre ou à laisser... » Enfin, n'ayant pu vaincre sa résolu-
tion, je la quittai. » 

Tel fut le récit de M. Danloux-Dumesnil à M. Lebeuf. 
Les valeurs de la succession s'élevant à 164, 3i8 fr., dans 

lesquels étaient compris les 62,000 fr. de billets de banque, 
furent déposées à ht caisse des consignations, et le portefeuille 
déposé au notaire-rédac eur de l'inventaire. On avait inutile-
ment fait la recherche d'un testament ou de toutautreécrit pou-
vant donner le mot de l'énigme, mais on ne pensait pas que 
M. Danloux-Dumesnil élevât aucune prétention hostile aux hé-
ritiers. Il en fut autrement ; une opposition à la remise des 
62,000 fr. fut par lui formée la caisse des consigna ions ; les 
héritiers formèrent une demande en mainlevée de cette oppo-
sition et en 2,000 fr. de doinmages-imérêis. SI. Daubux Du-
mesnil présenta une demande reconventiomielle, à fin d'attri-
bution de la somme en litige; et, le ti mai 1853, la 4e cham-
bre du Tribunal rendit uu jugement ainsi eoiiçu : 

« Le Tribunal, 
« Eu ce qui louche la demande principale : 
«Attendu qu'il est constant que, sur'le sac en papier non 

cacheté, qui contenait les 62,0u0 IV. objet du litige, était at-
taché un papier sur lequel la fille Baslin avait écm de sa main: 
« Cette somme appartient à M. Dïnlo-ux Duiffesnii, qui de-
meure rue de Londres, n° 50, Chau sée d'Atitiu»; qu'il

 su
jt 

de là que la fille Baslin ne se considérait pas elle-même comme 
propriétaire de ladite somme, et qu'elle ne la possélait point 
animo domini; qu'ainsi elle n'en avait et n'en a transmis à 
ses héritiers que la simple détention ; qu'elle leur a en même 
temps transmis l'obligation, qui est la conséquence nécessaire 
de sa déclaration, de remettre iedit paquet à son légitima pro-
priétaire; 

« En ce qui touche la demande reconvantionrlelle ; 
« Attendu que Danloux-Ottinesnil est expressément désigné 

Dar la tille Rn4in cnmmc propriétaire do ladite somme ' qîie 
dans ces circonstances, il y avait lieu de l'appeler pour assis-
ter à l'inventaire où sa présence aurait pu le mettre sur la 
trace de documents et d'in lices qui leur manquent aujour-
d'hui ; 

« Attendu que Danloux-Dumesnil déclare loyalement qu'il 
est dans l'impossibilité, non-seulement d'établir, mais même 

d'alléguer le titre auquel cette propriété lui serait dévolue-
que s'il est vraisemblable que c'est à titre de restitution di-
recte ou indirecte que la fille Baslin entendait que la soaime 
de 62,000 fr. lui fût remise, et s'il est de la nature d'une res-
titution que celui qui restitue ou pour qui la restitution est 
faite cherche à l'entourer d'un mystère impénétrable la dé-
claration de Danloux-Dumesnil, reconventionnellemeut de-
mandeur, ne suffit pas cependant pour établir à elle seule les 
instances que la fille- Baslin aurait faites, auprès de lui, à deux 
reprises, et dès 1849, pour le déterminer à accepter la remise 
qu'elle aurait voulu lui faire d'un paquet contenant des billets 
de banque; que c'est le cas decompléter le commencement de 
preuve écrite par une enquête d'où pourront résulter des pré-
somptions suffisantes pour achîver de démontrer ce que la 
mention écrite par la fille Baslin tend à faire présumer -

« Avant faire droit, tous droits et moyens d/es parties de-
meurant au surplus réservés ; 

« Ordonne d'office qu'à la requête de Danloux-Dumesnil il 
sera, pardevant M. Frémery, juge, procédé en présence des hé-
ritiers Baslin, ou eux dûment appelés, à une enquête tendant 
à établir, tant par titres que par témoins : 

«Premièrement, que DanloUx-Dumesni I a reçu, en j ui 1 !et 1 849 
la visite de la fille Baslin ; * * 

« Deuxièmement, que, six mois après environ, il s'est lui 
même rendu dans le domicile de ladite fi. le, rue de Sartine" 

« Troisièmement, qu'après le décès de ladite fille, il a reçu 
la visite d'une personne de la famille delà défunte à 'laquelle* il 
a raconté les deux visites cj dessus ; 

« Quatrièmement, que, le même jour, il s'est rendu chez 
Châtelain, notaire de la succession, et qu'il a fait le niènn ré-

cit; et généralement tous les faits propres à justifier sa de-^ 
mande ; 

« Réserve aux héritiers Baslin la preuve contraire pe
Uf

 [
es 

dites enquête et contre enquête, faites et rapportée*' être Dal-
les parties conclu et par le Tribunal statué ce qùfjj

 ap
p£

r 
tiendra ; 

■< Autorise en outre Danloux-Dumesnil à compulser tant la 
minute de l'inventaire dont s'agit que tous les autres paniers 
et documents dépendant de la successiaiij 

« Dépens réservés. » 

Deux appels ont été interjetés ; le premier, par les héritiers 
pour faire rejeter la demande de M. Danloux et faire ordon' 
ner la main-levee de son opposition ; le deuxième par ce der 

yr 'JTr>* f r"'6 - 1UVestU' immédiatement, et sans enquête 
des 62,000 fr. litigieux. ^ ' 

M" Paiilet soutient que la possession vaut titre au urofit do 
l'hérédité de ««« Baslin (article 2279 du Code NapoB et 
queu vertu de la note, M. Danloux ne peut invoquer ni un 
droit de succession, puisqu'il n'est pas mémo pareni- ni une 
donation entre-vifs, qui exige des formalités essentielles les-
quelles fout detautdans l'espèce; ni mie donation uwsî'elVé 
puisque lui-même prétend avoir deux ou trois fois tûà Ë> 
recevoir en celte forme ; ui un testament, puisqu'il',,',," â m 
date m signature à la note; ui enfin une obli-a' ,

0

1,
 ail(ji(

" 
résultant d'un prêt, d'un dépôt fait par

 0
,.-

( pcm
.
 M

<
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J£J£ 
d uu mandat donne par lui pour le r^'ouvremeni dd la s»ni' 
me, puisqu'aucuu de ces modes d'obligation ne peut évulem 

ment résulter du texte invoqué par lu. comme formant son 
t i II 6 # 

Le titre, ajoute l'avocat, doit toujours indiquer le chiffre 
qui en fait l importance et l intérêt; ici neu do semblable- la 
noie porte cette somme; il taut ouvrir le portef-uille pour 
vérifier epqua. elle consiste; et ici H convint de remaruuer 
que M 1 " Basliu mettait sous la même enveloppe tous les bil-
lets de banque qu elle recevait eu paiement sou du Trésor, soit 
<te la Bnuque, ou d ailleurs, pour ses loyers uo.*mm.mi et 
qu ainsi il a été bien difficile du fonder la propriété exclusive 
de M. Danloux sur la note qui recuuvrait to-uius ces valeurs' 
ainsi confondues, 

Et puis, comment expliquer que Mu - Baslin possédât ainsi 
des valeurs aussi importantes appartenant a Ji, Waiiloiix? Lui» 
marna n'a trou»* ausmm Mpllaâtlufl pl-jusUj'n, \ Il v*fité

(
 i» 
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exposait qu'au décès de sa mère, on n'avait pas trouvé autant 
d'argent qu'on l'avait cru ; mais on avait compris que l'esprit 
charitable de cette dame avait pu diminuer l'effectif comptant. 
Puis, on ne savait pas que M 11 * Baslin eût jamais eu de rela-
tions avec la famille Danloux. 

Mais, objections-nous nous-mêmes à M. Danloux et ce 
sans penser à incriminer M11 ' Baslin, et seulement pour expli-
quer la possiblite d une restitution, est ce que vous vous seriez 
aperçu d un déficit dans votre caisse? _ Non, répondait-il 
jamais je n'ai fait cette remarque. p ' 

En sorte que rien n'étant prouvé pour M. Danloux, on ne 
trouvait d autre reproche à nous adresser, si ce n'est que nous 
avions dû appeler M. Danloux pour le mettre à même de dé-
couvrir des preuves dans les papiers de la succession. Mais M. 
Danloux n'avait aucune qualité pour être appelé par nous ; et, 
si nous l'eussions appelé, on n'eût pas manqué de voir dans 
cette mesure un acte compromettant pour nous-mêmes. D'ail-
leurs, c'est le juge de paix qui a d'office apposé les scellés, 
qui a ouvert Ces armoires et tout examiné; et enfin, le jour 
même de la découverte de la note, M. Danloux-Dumesnil a été 
informé par M. Lebeuf, l'un des parents de la défunte. C'était 
à M. Danloux à intervenir ; et il a été, au besoin, représenté 
non seulement par le juge de paix, mais par le notaire dont il 
avait été le confrère. 

Sur la question de droit que peut présenter le procès, la 
jurisprudence exige, lorsqu'il existe un commencement de 
preuve par écrit, que ce commencement de preuve soit affermi 
par des présomptions, confirmatives de faits de nature à jus-
tifier la réclamation. Or, ici, de quels faits le Tribunal a-t-il 
ordonné la preuve? De la visite de M"* Baslin à M. Danloux, 
de la visite de M. Danloux à M"* Baslin, de la visite de M. Le-
beuf à M. Danloux; d'uue série de visites à épuiser toutes les 
cartes qu'on aurait dans son portefeuille; c'est-à-dire, de faits 
tout à fait impuissants pour démontrer le fait allégué. Et lors 
même qu'on supposerait que la visite de M"e Baslin eût eu pour 
objet la remise du paquet à M. Danloux, il est déjà établi par 
la déclaration de M. Danloux lui-même qu'il a par deux fois 

refusé de l'accepter. 
C'est ce mot qui doit terminer la plaidoirie ; par deux et mê-

me par trois fois, M. Danloux refuse un objet qu'on lui offre ; 
et trois ans plus tard, après le décès de celle qui lui a fait 
cette offre, il revendique contre ses héritiers ce que ceux-ci, 
bien entendu, refusent de lui donner. 

M* Taillandier, avocat de M. Danloux-Dumesnil : 

M1 '" Baslin était fille d'un marchand fruitier, et cependant 
sa fortune était devenue très considérable, notamment à la 
suite de plusieurs successions à elle échues; elle a laissé, sui-
vant l'estimation même de ses héritiers, plus de 800,000 fr., 
et ces héritiers sont des parents au cinquème ou sixième 
degré. 

A son décès, arrivé le 19 septembre 1852, on a trouvé 
102,000 fr, en numéraire, plus le paquet renfermant les 62,000 
fr. de billets de banque, avec la suscription qui en attribue la 
propriété à M. Danloux-Dumesnil. Ce n'était pas le portefeuille 
habituel de Mlle Baslin; sans cela, bien évidemment, elle n'au-
rait pas attaché la noie en question sur ce paquet; d'ailleurs 
quand on aime à thésauriser, ce ne sont pas des billets de 
banque que l'on conserve, car c'est toujours du papier-mon-
naie, plus ou moins chanceux quant à sa valeur éven-
tuelle, c'est de l'or, c'est de l'argent que l'on entasse. Les bil-
lets, par conséquent, dans la circonstance,, étaient, comme 
l'indique la note, le patrimoine de M. Danloux séparé du pa-
trimoine de la défunte ; et il est fâcheux, pour la démonstra-
tion, que l'on ait converti en argent, pour le déposer à la cais-
se, ces billets, sur lesquels pouvaient exister, soit par la date 
de leur émission, soit par des mentions spéciales, des moyens 
de contrôle qui échappent aujourd'hui. 
m C'est, du reste, par une circonstance fortuite que M. Dan-
loux a été informé et du décès et de l'existence de la note qui 
le concernait. D a sur ce point, comme sur tout ce qui se rap-
porte à.ses relations avec M11' Baslin, écrit un récit dont j'ai 
donné connaissance au Tribunal, et je pense que 'ce récit est le 
moyen de faire connaître tous ces faits dans'lçluV sincérité. 

M" Taillandier donne lecture de cet exposé îoft détaillé, et 
qui peut se résumer ainsi : 

Dans le courant de l'année 1849, une femme se présenta au 
domicile de M. Danloux-Dumesnil. Elleétait complètement in-
connue àM. Danloux; sa mise indiquait la position la plus mo 
deste, pour ne pas dire la pauvreté ; elle devait a 
cinq ans. Interrogée par M. Danloux sur le motif de sa visite, 
elle lui dit s'appeler M11" Baslin, avoir déjà eu occasion de le 
voir, à une époque fort éloignée, un jour qu'elle s'était pré-
sentée à son étude avec sa sœur, pour y passer un acte peu 
important qui intéressait cette dernière; puis, tirant de sa po-
che un petit paquet, elle le tendit à M. Danloux en lui disant: 
«Prenez, ceci vous appartient.» M. Danloux prit le paquet qui 
lui était tendu : c'était un journal des Petites*Affiches, plié de 
manière à former une sorte de portefeuille, et, dans la poche de 
ce portefeuille, il aperçut un nombre considérable de billets de 
banque. Sans vouloir l'examiner davantage, sans prendre le 
temps de compter ces billets, M. Danloux le remit immédiate-
ment dans les mains de M 11" Baslin, lui déclarant qu'avant de 
consentir à le reprendre, il était indispensable qu'elle lui don-
nât quelques explications. M 11" Baslin répondit que cela lui 
était impossible, qu'elle ne pouvait que répéter ce qu'elle lui 
avait déjà dit, qu'elle le priait de prendre ce qu'elle lui re-
mettait, et que cela lui appartenait réellement. 

M. Danloux fit tous ses efforts pour lui faire rompre ce si-
lence, pour qu'elle lui dît au moins comment il était proprié-
taire de cette somme ; si c'était une restitution qu'elle élait 
chargée d'opérer auprès de lui, si elle agissait pour elle-même 
ou pour une tierce personne ; il lui proposa enfin de se confier 
au curé de sa paroisse, lui promettant que si cet ecclésiastique 
lui affirmait qu'il pouvait réellement recevoir cette somme, il 
se contenterait de Sun affirmation et consentirait alors à pren-
dre ce que sa concience ne lui permettait pas d'accepter tant 
qu'il serait en présence de sa seule déclaration. M"s Baslin fut 
inébranlable et donnait tous les signes du plus vif désappoin-
tement; elle menaça M. Danloux de jeter ces billets parla 
fenêtre de son cabinet et de se débarrasser ainsi de ce qui lui 
appartenait, puisqu'il ne voulait pas en prendre possession. 
M. Danloux l'empêcha d'exécuter sa menace et lui promit d'al-
ler la voir" à son retour du voyage qu'il était sur le point d'en-
treprendre, en lui disant qu'il espérait qu'elle ferait d'ici là 
de nouvelles réflexions. On se sépara ainsi, M 11 * Baslin pour re-
tourner à son logement de la rue Sartine, M. Danloux pour 

aller aux eaux. 
Pendant l'absence da M. Danloux, M11" Baslin vint chez son 

concierge s'informer de l'époque de son retour et y laissa son 
adresse éJ> recommandant au concierge de rappeler à M. Dan-
loux sa promesse d'aller la voir. A son retour, M, Danloux, 
fort intrigué de cette affaire, on le comprend, alla voir MH" 
Baslin. D se rendit rue Sartine. M Ue Baslin n'avait personne 
pour la servir; elle vivait dans l'isolement le plus complet, et 
ce fut la portière qui, tout étonnée d'uue pareille visite, l'in-
troduisit dans le logement vaste, mais peu meublé, qu'elle 
eccupait. M. Danloux réitéra ses instances pour obtenir quel-
ques explications, mais ce fut en vain, et à son départ, M 11' 
Baslin lui annonça que, si elle ne mourait pas assassinée et 
pillée, on retrouverait après son décès la somme qni lui ap-
partenait, et que, s'il persistait à ne pas vouloir l'accepter 
aujourd'hui, il pourrait la réclamer alors. Désespérant d'ame-
ner M11' Baslin à rompre le silence qu'elle s'était imposé, et 
bien décidé en même temps, par uu sentiment facile à com-
prendre, à ne pas accepter d'elle la somme qu'elle lui offrait, 
M. Danloux crut devoir en rester là et attendre. 

Trois ans après, en octobre 1852, il recevait la visite d'un 
personnage tout vêtu de noir. 
g. Les héritiers, qui n'avaient eu que de très rares rapports 
avec leur parente, et qui étaient loin de s'attendre aune pa-
reille fortune, redoutaient l'existence d'un testament qui pou-
vait changer leur position; le nom de M. Danlonx, ainsi trou-
vé chez la défunte, leur faisait penser qu'elle avait pu dépo-
ser entre ses mains un acte de dernière volonté, et c'était 
pour s'en assurer qu'ils avaient député un d'entre eux vers M. 
Danloux. M. Danloux les rassura, il leur dit qu'il n'était dépo-
sitaire d'aucun testament ; mais apprenant que, conformément 
à ce que M"" Baslin lui avait annoncé, on avait trouvé chez 
elle uue somme importante avec indication qu'elle lui appar-
tenait, il lui a paru qu'ayant aujourd'hui eu face de lui des 
héritiers^ et non plus une lemme âgée, les circonstances étaient 
changées; que devant une pareille persistance, puisqu'elleallait 
au-delà du tombeau, toute hésitation devait cesser, et qu'il pou-
vait revendiquer ce que jusqu'alors il avait refusé d'accepter. 
11 fit connaître ses intentions aux héritiers ; ceux-ci ne trou-
vèrent pas la propriété de M. Danloux suffisamment justifiée 

et refusèrent de lui remettre les 62,000 fr. réclamés. M. Dan-
loux a alors saisi le Tribunal. 

M" Taillandier soutient, en principe, que, pour valoir litre, 
la possession doit être de bonne foi, à titre de propriétaire et 
non équivoque; c'est l'opinion de M Troploug. En fait, M"' 
Baslin savaitque la somme de 62,000 fr. ne lui appurtemitpas, 
puisqu'elle a pris soin de laisser une note indicative de la 
propriété de M. Danloux. Or, Mu ' Baslin était une persount 
sensée, excentrique, si l'on veut, mais fort raisonnable, admi-
nistrant elle-même sa fortune ; elle a, en* réalité, voulu faire 
une restitution ; et cette restitution, elle l'a constatée dans la 
forme la plus vulgaire sans doute, mais la plus certame. CTest 
ainsi qu'un ami qui reçoit un dépôt au départ de son ami 
pour un voyage, un notaire qui reçoit un dépôt d'un client, 
uu horloger qui reçoit une montre à raccommoder, se bornent 
à mettre sur le sac sur l'enveloppe, sur le paquet, sur la mon-
tre, le nom du déposant; et c'est tout ce qu'il faut. 

Éxigera-t-on de la personne à qui une restitution est faite, 
comme dans l'espèce, qu'elle fasse connaître comment elle a-« 
vaitété privée de l'objet restitué? Ce serait souvent exiger 
l'impossible, car il arrive qu'on est volé sans savoir par qui, 
comment, à quelle époque, sans savoir qu'on a été volé ; et, 
par exemple, si les 6"2,000 fr. dont il est question avaient été 
volés à l'insu des héritiers de M Ue Baslin, et que, trois ans 
plus tard, quelqu'un fût venu leur remettre la somme, au-
raient-ils agi autrement que M. Danloux, et trouveraient-ils 
juste qu'on leur demandât d'indiquer l'origine, dans les mains 
du restituant, de l'objet restitué ? 

M 1 Taillandier termine en établissant que si, dès àprésent, 
la preuve de la propriété de M. Danloux n'est pas suffisante 
aux yeux de la Cour, il y a lieu de maiatenir l'enquête ordon-
née par le Tribunal, puisqu'il en résultera la démonstiation 
de la persistance de volonté de M" 5 Baslin jusqu'à ses derniers 
moments dans l'offre qu'elle avait faite dans le principe à M. 
Danloux. 

Mais, après délibéré, 

« La Cour , 
« Joint les appels, et considérant que les 62,000 fr. ré-

clamés par Danloux-Dumesnil ont été trouvés au domicile de 
la fille Baslin, quand elle est décédée, et sont, par la présomp-
tion de droits, réputés une déipendanca de la succession ; 

« Considérant que, pour, écarter la conséquence légale de 
la possession, Danloux invoque la noie attachée au paquet où 
les 62,000 fr. étaient enfermés; mais cette note, en la suppo-
sant émanée de la fille Baslin, n'a pu, par elle-même, dépla-
cer la propriété; 

« Qu'elle ne constitue point en effet un testament, puis-
qu'elle n'est ni datée ni signée; qu'il n'en peut résulter da-
vantage un don manuel, la remise effective des objets desti-
nés au donataire étant de l'essence des libéralitésje ce genre ; 
qu'elle ne peut enfin, dans cet état d'imperfection, engendrer 
une obligation ; 

K Que tout ce qu'il est permis d'admettre, c'est que, consi-
dérée comme un commencement de preuve par écrit, une telle 
note pourait servir de base à une enquête, ou autoriser l'ap-
plication de présomptions graves, précises, cencordantes, 
pour suppléer à la preuve directe de la propriété, 

« Mais considérant, d'une part, que Danloux n'allègue pas 
que jamais il ait été propriétaire, à quelque titre que ce soit, 
de la somme trouvée au domicile de la fille Bassin, qu'il se 
borne à exprinre." des conjectures que rien n'appuie; 

« Que, d'autre part, les faits dont le Tribunal a d'office or-
donné la preuve n'ont pas le caractère de pertinence exigé pour 
être l'objet d'une enquête ; 

« Qu'ils n'ont aucune relation avec lapropriétéde la somme 
litigieuse ; 

« Qu'il n'échet dès tors d'ordonner une procédure fruslra-
toire ; ^ 

« Considérant, sur les dommages-intérêts réclamés par les 
héritiers Baslin, que le préjudice qu'ils auraient éprouvé n'est 
pas suffisamment justifié ; 

« Infirme ; fait mainlevée de l'opposition de Danloux, or-
donne que la somme de 62,000 fr., déposée à la caisse des con-
signations, sera remise aux héritiers Baslin, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Pr<5eidenoo do M. Rf>lahay6. 

Audience du 8 février. 

NANTISSEMENT. — AGENT DE CHiNGÉ. — COUVERTURE E» 

ACTIONS AU PORTEUR. — PREUVE. VALIDITÉ. 

/. Il suffit, pour la validité du gage ou nantissement constitué 
sur des actions nominatives ou au porteur, que ces actions 
aient, du consentement du débiteur, été inscrites au nom du 
créancier nanti ou mises en sa possession, de telle sorte 
qu'il en ail acquis la pleine disposition. 

H. Un tel nantissement conféré à un agent de change, à tilre 
de couverture, est dispensé des formalités prescrites par l'ar-
ticle 2074 du Code Nap., mais la preuve n'en saurait ré-
sulter du seul aveu de l'agent de change, en dehors de toute 
autre preuve émanée du débiteur lui-même. 

Cette solution, appliquée à des couvertures d'opéra-
tions de bourse, est très importante; c'est dans la vue 
d'en préciser nettement la portée que nous avons formulé, 
sous un second paragraphe, la partie de la décision rela-
tive à la preuve du nantissement, quoique cette décision 
ne ressorte qu'implicitement de l'arrêt de la Cour et du 
rejet des motifs du jugement attaqué, qui se fondait uni-
quement sur l'indivisibilité de l'aveu de l'agent de change, 
bénéficiaire du nantissement. Voici les faits : 

Pendant plusieurs années, M. Champagne, riche pro-
priétaire, a lait d'importantes opérations à la Bourse de 
Paris par le ministère de M. Rodrigues, agent de change. 

Eu janvier 1849, il signa un arrêté de compte, d'après 
lequel il redevait à M. Rodrigues une somme de 19,708 fr. 
80 cent,, que quelques opérations postérieures ont portée à 
21,226 fr. 

M. Champagne avait remis à M. Rodrigues dès avant 
cette époque, et lui avait laissé depuis, 400 actions non 
libérées du chemin de fer de Lyon à Avignon, et 300 du 
chemin de Bordeaux à Cette. Ces 700 actions étaient au 
nom de M. Rodrigues ou au porteur. C'est ce qu'on a de-
puis, à raison de la déchéance eneourue par les compa-
gnies, appelé des éventualités. Ces valeurs étaient à la 
disposition de M. Rodrigues, qui pouvait, du consente-
ment de M, Champagne, ainsi qu'il en a été justifié devant 
la Cour par les productions de sa correspondance, les réa-
liser à son gré. 

Cependant ces valeurs ayant été longtemps dépréciées, 
M. Rodrigues ne les réalisa que plus tard et dans des cir-
constances avantageuses pour le débiteur, dont le compte 
n'avait point été soldé. 

C'est alors qu'une opposition ayant été formée entre ses 
mains, à la requête de M°" veuve Fizal et de M. Coutu-
rier, créanciers de M. Champagne, M. Rodrigues lit au 
greffe la déclaration affirmative qui lui était demandée, et 
qui porte en substance que, déduction faite sur sa créance 
du produit des 700 éventualités avec lesquelles il devait se 
payer, il restait encore créancier de M. Champagne de la 
somme de 3,376 fr. pour solde de compte dont il récla-
mait le paiement. 

Cette déclaration affirmative a été contestée -par les 
créanciers opposants et par M. Champagne, qui contestait 
en outre la demande de M. Rodrigues en paiement du 

solde de compte. 
Sur ces difficultés, ,1e Tribunal de première instance de 

la Seine, à la date du 2 août 1853, a rendu le jugement 
suivant, qui en précise l'objet : 

« En ce qui touche la demande en validité d'opposition for-
mée par Fizal et Couturier contre Champagne : 

« Attendu que la dette n'est pas contestée; que l'opposition 
régulièrement formée a été dénoncée et coutre-dénoncée con-
formément à la loi ; 

« En ce qui touche les contestations élevées par les mêmes 
contre la déclaration affirmative de Rodrigues et la demande 

de Champagne, tendant à ce que ledit Rodrigues soit tenu de 
remettre aux créanciers opposants les 400 éventualités d'Avi-
gnon et les 300 éventualités de Bordeaux que Rodrigues dit 
avoir vendues et dont le prix a été appliqué à éteindre d'au-
tant le débet de Champagne : 

« Attendu que ces 700 éventualités étaient au nom de Ro-
drigues; que Champagne n'établit pas qu'il en ait jamais été 
titulaire, ni qu'il y ait eu aucun droit; 

« Attendu que, dans cette situation, l'aveu de Rodrigues, 
qui lait le seul titre de Champagne, est indivisible ; • 

«t Attendu qu'il résulte des explications données par Rodri-
gues dans sa déclaration, et des "ivres et documents produits 
à l'appui, qu'il a reçu ces valeurs dès 1849 et qu'elles étaient 
destinées à couvrir d'autant les sommes dont Champagne pou-
vait se trouver débiteur par suite des opérations auxquelles il 
se livrait, au moyen de la vente à en opérer au moment que 
Bodrigues jugerait le plus opportun ; 

« Attendu qu'il résulte d'un compte verbal, arrêté au 31 
janvier 1849 et approuvé par Champagne, que ce dernier était 
débiteur à cette époque de 19,702 fr. 80 c; 

« Attendu que, par suite . ('opérations qui se sont conti-
nuées, le débet s'est élevé, au 10 janvier 1850, à 21,226 fr. 
35 c-

« Attendu qu'à partir de ce moment et même du 31 j»nv i er 

1849, date du premier compte, Rodrigues était autorisé à réa-
liser le gage qu'il avait entre les mains; qu'il s'en est trouve 
saisi d'une manière définitive, sauf à fixer le taux auquel il 
devrait en compter avec son débiteur; 

« Attendu que si Rodrigues ne les a vendues que plus tard, 
il l'a fait dans l'intérêt même de Champagne, et qu'il tient 
compte du produit total de la vente au lieu de les compter, 
comme il eût pu le faire, au cours déprécié des 31 janvier 
1848 et 10 janvier 1849, date des comptes; 

« Attendu que, sur ce point comme sur tous les autres, les 
énonciations de la déclaration affirmative sont complètement 
J UStifÎ66S j 

« Déclare l'opposition de la veuve Fizal et de Couturier 
bonne et valable ; 

« Donne acte à Rodrigues de sa déclaration affirmative ; 
« Condamne Champagne à payer à Rodrigues la somme de 

3,376 fr. pour solde de tous comptes, etc. » 

Appel. 

M' E. Picard, dans l'intérêt de M™ veuve Fizal et de M. 
Couturier, appelants, soutient que les 700 éventualités dont 
M. Rodrigues a disposé à titre de couverture doivent rentrer 
dans la masse des biens du débiteur commun. Discutant, en 
droit, le motif du jugement tiré de l'indivisibilité de l'aveu, 
le défenseur pense qu'en présence des registres de l'agent de 
change, des documents que possède M. Champagne et de la 
correspondance produite devant la Cour par M. Rodrigues lui-
même, ce motif ne saurait être accueilli par la Cour. D'ail-
leurs, ajoute-t-il, il serait trop dangereux d'admettre en prin-
cipe qu'en matière de couvertures données sans reçu, ce qui 
arrive toujours, l'aveu de l'agent de change puisse faire titre 
en sa faveur, sans qu'il soit besoin d'aucune preuve émanée de 
son client, outre celles résultant de ses propres registres. 

Ce moyen écarté, le défenseur soutient en droit que si on a 
pu juger, en vue des besoins du commerce, que le nantisse-
ment par endossement d'effets négociables était dispensé des 
formalités de droit commun, il n'en saurait être ainsi entre 
non commerçants, et alors que le nantissement consiste en va-
leurs nominatives on même au porteur. En fait, et à raison de 
la nature des opérations auxquelles s'appliquerait le nantisse-
ment, M' Picard soutient que le privilège réclamé par l'agent 
de change ne saurait lui être accordé. 

En effet, dit-il, M. Champagneestun spéculateur ; en vingt-
deux mois, les seuls courtagësdes opérations par lui faites se 
sont élevés à 188,000 fr. Il s'agit, donc de marchés fictifs sur 
les effets publics, autrement dit de jeux débourse, ne pouvant 
donner, lieu à aucune action en justice^ le paiement consom-
mé se*l, aux termes det l'art. 1967 du Code PJapoléou, étein-
drait l'action relevëe'pàf les créanciers. 

Or, le dépôt d'-actions en garantie ne peut être, équivalent au 
paiement consommé. 11 y a ikmc lieu d'ordonner la restitution 
des valeurs réefaméas. C'est en ce sens que la Cour s'est plu-
sieurs fois prdnoncée, notamment par ses arrêts des 11 mars 
1851, 9 et 14 mars 18M. » Gatygeiles Tribunaux tes 14 
et!7 maisii^O^, X 1 

_ M" Massut, avocat de M. Champagne, aussi appelant, en 
s'en rapportant au* moyens o^ Uiui* uo ,v,iop

P
io a«.m> l'mtdp&t 

des créanciers opposants,.insiste pour démontrer que la créan-
ce réclamée par M. Rodrigues est le solde des 188,000 fr. de 
courtages perçus par lui sur des opérations fictives se soldant 
par des différences et pour lesquelles la loi et la jurisprudence 
refusent toute action à l'agent de change. 

M" Choppin, dans l'intérêt de M. Rodrigues, a protesté con-
tre les allégations émises sur la nature des opérations très sé-
rieuses, suivant lui, faites à la Bourse pour le compte de M. 
Champagne. A l'aide de la correspondance de ce dernier, il a 
établi que les 700 éventualités avaient, dans les circons-
tances relevées par la décision des premiers juges, été mises à 
la pleine et entière disposition de M. Rodrigues, pour en être 
disposé à son gré, et la valeur en être appliquée au paiement 
de la dette non contestée de M. Champagne. Le défenseur a 
soutenu, en s'appuyant sur l'opinion de M. Troplong, qu'un 
tel nantissement était valable, par la seule tradition et la des-
tination convenue, sans aucune formalité de droit commun. 

M 
ainsi 

La jurisprudence a justement sévi contre les agents de chan-
ge toutes les fois qu'il s'est agi d'opérations fictives et de jeux 
de bourse auxquels ils prêtaient leur miuistère ; mais, dans la 
cause actuelle, l'exception de jeu n'est nullement établie, et dès 
lors le solde de compte réclamé par l'agent de change, et non 
contesté par le débiteur, donne ouverture à une action contre 
laquelle aucun moyen sérieux n'est élevé. Quant au nantisse-
ment conféré à l'agent de change, le droit et le devoir de cet 
officier ministériel était de demander ou de recevoir une cou-
verture pour sûreté des opérations à faire par les ordres de 
son client. Or, il résulte non seulement de l'aveu de l'agent 
de change, mais bien encore des lettres mêmes du client, que 
c'est à ce titre et pour cette destination que les 700 éven-
tualités dont il s'agit au procès, toutes actions au porteur, ou 
inscrites au nom de l'agent de change, oui été mises à la libre et 
entière disposition de ce dernier. Ce mode de nantissement 
nous paraît, par sa forme et son objet, dispensé des formalités 
du droit commun, au moyen de la tradition volontaire des va-
leurs qui le composent. Par ces motifs, nous estimons qu'il y 
a lieu de confirmer la décision des premiers juges. 

La Cour, conformément à ces conclusions, a statué en 
ces termes : 

« En ce qui touche les 400 éventualités d'Avignon et les 300 
éventualités de Bordeaux à Cette : 

« Considérant que les valeurs dont il s'agit sont au nom de 
Rodrigues ou au porteur; qu'il n'est pas contesté par Cham-
pagne que c'est de son aveu et avec son consentement formel 
quecesjaleurs ont été mises entre les mains de Rodrigues ; 

« Qu'il n'est pas même nié par Champagne que cette pos-
session par Rodrigues ait eu pour objet de instituer un gage 
ou nantissement à son profit pour les opérations qu'ils lirait 
pour le compte de Champagne ; 

« Considérant que la propriété de ces valeurs à raison de 
leur forme et de leur nature était transmissible par le fait 
même de la tradition ; qu'ainsi Rodrigues a été régulièrement 
et complètement saisi du nantissement; 

« Que ce nantissement a dû produire son effet ; 
" Que la nature des valeurs données en nantissement en au-

torisait également la disposition de la part de Rodrigues à sa 
volonté ; 

«Considérant, au surplus, qu'il n'est pasélabli par Champagne 
et ses créanciers que les opérations faites par Rodrigues pour 
le compte de Champagne, et auxquelles s'applique le nantis-
sement, aient eu pour objet des jeux de bourse : qu'où doit 
donc les considérer comme sérieuses et licites • 

« Qu'enfin, il est établi que Rodrigues a réalisé ces valeurs 
a un prix utile pour les parties intéressées; 

« Considérant que les autres énonciations de la déclaration 
affirmative de Rodrigues sont également justifiées; 

« Confirme. » 

. Meynard de Franc, avocat-général, s'est exprimé 

JUSTICE CRIMINELL^ 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS 

Présidence de M. Courtoise, conseil! 

Audience du 15 février. 

ASSASSINAT COMMIS Pi» UN MARI SUK SA FEMME 

Une foule énorme encombrait, dès sept heure " J ̂  
tin, les abords de la Cour (Tassises, et à l 'ouvert "H. 
salle, l'espace réservé au public a été envahi

 e<in 
avec une merveilleuse rapidité. e< r

r̂ 

atroces mis à sa charge ^H. 
« Le 10 novembre dernier, à une heure assez 

de la matinée, la dame Guirard-Desjardins, deme*'^ 
Lisieux,, ne voyant pas sa domestique, Ain-x-

qui entrait chaque jour, après son lever. 
de sa " 
située 

« En ouvrant la porte de ce bâtiment, elle aper 
sant à terre et baignant dans son sang, le cadavre 
femme, âgée de vingt-cinq ans. 

L'accusé est le nommé Louis-Honorrt r 
lier, né à Villy, le 17 juillet 1822 derL?œUret . i 
Voici l'exposé des faits atroces mis S lant à / 

lu.vungMu wjnut Ba uumestique, Aim^^r 
n entrait chaque jour, après son lever d»nl ? B*2L' 
■ sa maîtresse, alla la chercher jusque 'dZT '* "CL' 
tuée à l'extrémité de son jardin 08 "0*1,2? 

« En ouvrant la porte de ce bâtiment
 B

iu 

ngt-cinq 

- La tête était nue et presque entièrement
 s
, 

tronc par les coups dix fois répétés d'un fiWp^d 
chant. Une la.ge plaie apparaissait au haut d

fl 
au-dessous de la clavicule gauche ; il exi,?^ .P°C 

blessures nettes et profondes, q
u
 < 

rie si eHe n'avait pu l
ulter
 ̂  ^ 

1 

4 

•m* 

au-dessous 
droite trois 

que la victime, si elle n avait pu lutter contre 
sin, avait fait des efforts pour écarter de son" S°' 
meurtrière. Elle était restée sur le dos ava t 
vêlement une chemise partout ensanglantée ^nt^ 

« Quel pouvait être l'auteur de cette mort é 

ble, et quel motif*avait armé le bras de Fassass i^*-
« Aimée Bernouy couchait toujours dans un f 

temenls de la maison de ses maîtres. Le 9
 aa

 ̂  ̂  
soir, elle était allée à l'insu de la dame Guirar f"?^ 1-
dins, dont le mari était en voyage, dans l'éc ■•'• 
trouvait le lit du domestique, alors absent de 06 ** 
jours, avec l'intention évidente d'y passer la nuit^^1 

son corset, sa camisole, son bonnet, rangés aveek ^ 
grand soin sur une petite table voisine du lit ann ■ 
qu'elle s'était déshabillée dans cette écurie sans 
tion, sans contrainte et avec une sécurité complèt^1*' 
privé de sa couverture et du drap de dessus, ne nr 
aucune tache de sang. Aimée Bernouy avait été f 3*"*' 
debout, au moment où elle allait se coucher ou 
après son lever, et l'assassin était nécessairement uT' 
me avec lequel elle devait avoir des relations intimes 

« Cependant, ses moeurs paraissaient pures et sa' 
duite était régulière ; elle n'était à Lisieux que j 5 
trois mois ; elle n'y avait pas fait de connaissances • 
tait pas dès lors supposable qu'elle eût abandonné"' 
chambre habituelle pour aller passer la nuit avec un étrs^ 
ger. 

« Mais Aimée Bernouy était mariée à Louis-Honor» 
Cœuret, âgé de trente et un ans, avec lequel elle uà 

longtemps habité dans la commune de -Fourches (arrotl 
dissement de Falaise). Cœuret avait fait de fausses spé& 
lations et contracté des dettes. Pour les acquitter, safca 
me avait, avec son assentiment, confié ses deux jeyaà 
enfants à sa mère, et elle s'était placée comme domesta 
à Lisieux. 

« Son mari ne tarda pas à se rapprocher d'elle, ei 
travaillait depuis six semaines, chez le sieur Bretagne,. 
Saint-Désir-de-Lisieux. 

« Il allait quelquefois la voir dans la maison de M. L, 

rard-Desjardins ; mais il disait qu'il était son cousin, àa 
la crainte que les maîtres d'Aimée Bernouy ne voulusses; 
pas la conserver s'ils venaient à savoir qu'ette M as-
liée. 

« Au reste, Louis Cœuret n'avait pas fait myslère d? 
son mariage aux personnes avec lesquelles il travailla;; 
il leur parlait souvent de sa femme, et il fut bientôt soii:-
çonné d'être l'individu pour lequel elle avait abandonné.; 
9 novembre son lit habituel. 

« Il fut arrêté le 11 novembre à Lisieux, chez un sia:: 
Delamarre, qui fut tellement frappé de son indifférai! 
sur le sort de sa femme, qu'il le livra à la justice. 

• « On constata aussitôt des taches de sang sous sesc:-
gles, sur ses bretelles et dans la poche droite de son git; 
On saisit sur lui un rasoir récemment éhréché, dont i 
manche est sali par des taches épaisses de sang ; du s» 
se trouve aussi en petite quantité autour des yens f 
unissent le manche à la lame ; le talon de cette 'an>e 

• en lime en contient une grande quantité ; sur le bordait 
des brèches, se trouve un morceau de chair encorei fri-
che, que l'œil nu aperçoit dilneilement, s'il n'est aide j/c 
le microscope. Sur une autre brèche est un tronçon t 

cheveux qui est resté accroché à la lame de ce rasoir, 
« C'est là, évidemment, l'arme dont s'est servi p* 

consommer son crime le meurtrier d'Aimée Bernou;, 1 

Louis-Honoré Cœuret est son assassin. 
<• Cependant il opposa pendant six jours les denegJ. 

les plus absolues et les plus persistantes aux f
reûW

''^ 

résultent contre lui de la possession de ce rasoir 
taches de sang constatées sur sa personne et sut' 

tements. occuw 
« Mais, le 17 novembre, un sieur Labbey, émt ; 

à ramasser des feuilles sèches près de Lisieux, sur ■ 
min de Beaumont, trouva, dans un fossé, un pal 
linge composé de deux chemises teintes de sang- . 

« L'accusé fut conduit sur le lieu où cette aii 
avait été faite, et il fut forcé de reconnaître 4ue r.^.v 
chemises étaient les siennes. Alors, vaincu p»r , ^ ̂  
des preuves matérielles qui abondaient contre loi, ^ 
qu'il était l'auteur de l'assassinat commis sur l» F 

de sa femme. , •
nte

iliri'i 
« Les époux Cœuret ne vivaient pasenrnesiii jjy 

l'embarras des affaires du mari avait (luelqU!!
a

j
s
|d>'; 

vrai,'troublé la bonne harmonie du ménage ; œ 
que la femme, faisant abnégation complète a ^ 
s'était privée de ses enfants, pour trouver dan 
ticité un moyen de payer les dettés que Cœur• ^ ^ 
tractées, toute discussion avait cessé. Ce n et 
la haine qui avait armé le bras de l'accuse. 

« Etait-ce la jalousie? ' .
 e

t 
« L'extérieur peu agréable d'Aimée Berno").^ 

duite toujours prudente et irréprochable « c ̂  
nature à faire naître ce sentiment dans 1 am _ ̂ jn 
Vainement a-t-il essayé de calomnier sa nitw ^

 p 

cusant d'avoir douné le jour à un enlant peu ̂  
longue absence qu'il avait faite en Bretagnie. 
de la commune dans laquelle elle habitait ai 
nrotpster cnnlrA p«tt« odieuse accusation , vaiot^ protester contre celte odieuse accusation ao 
été lui-même obligé de reconnaître lafauss° [

 e
 d«' 

encore prétend-il que Louis. Ménage, d0"1^
u

>
1

[
B

'av* 1 ,'. 
Cuirard-Desjardins, lui faisait ombrage, e ?

u ce
sser 

sa femme que parce qu'elle n'avait pas you ^tfacisÇ 
fréquentation extérieure avec cedomestiqu , ^ 

a démontré qu'aucune familiarité n 'm .^
œ[iT

ei <rj 
Bernouy et Louis Ménage; d 'ailleurs, si ^ ^

o[ea
iet 

mû contre sa femme par une jalousie asse , ̂  & , 

le porter à lui donner la mort, il aurait "D«IJ
 tI<

it«, h 
ment par des parole». Continuellement, au

 eD
tre^; 

faisait l 'éloge à tous ceux avee lesquels i . ^ ^ 

la haine et la jalousie n 'ont donc eu aUC?j
e6

ile»^ 
crime horrible qu'il a commis : le véritan 
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l'exécution de son projet est la 

^^x&^te¥^*
 Be

"
rn

?
uy 11 

voulu commettre un vol clans la n iniâtre i 

r?- lorsqu'il a 

mai-
ce op» 

. f1 nàrde de sa femme. 
1 lf Krdins avait reçu, le samedi 5 novem-
ÎR

 A» 1 200 fr., dont une partie était en 

implant, le soir, cette somme dans lacui-
_SdCà Bernouy, ,1 laissa tomber par 

<Je 20 fr. que celle-ci trouva le lende-

lb lui rendit. 
&P

r6â 

_* bal*y8
0
U

rÛ
ins partit de Lisieux avec sondou.esti-

Afcrd-Desjar r devait durer plusieurs jours, 

faire un restait seulo avec Aimée Ber-

Le 7 novembre,. 

jjra''' 

pour 

nlHie ' 

âgée ci 

,..là même, 
Cœuret fut congédié par Marin 

»1°!'r i^-ci cependant l'engagea à rester jusqu'au 
_.'.:„.„,

 ( ma
j
s
 cette invitation ne fut 

Il dit à Levillain, domestique 

en se séparant de lui, qu'il allait cou-

Jf&^Z femme. Use rendit, en eff,t, près d'elle. 

' 8V« C sd Ln„naît-il cette circonstance avec une în-

i^
n
7ans sa maison 

^ept^P
ar

n 

éconnaît-il cette 
$efl>enV ' ination, car il ne peut indiquer aucune mai-

toï^inuelle il aurait passé la nuit du 7 au 8 novem-
dans laqu

 nuitg suivantes
. D'ailleurs, si la dame Gui-

îfe e,le8 rdins retenue au lit par ses infirmités, ne l'a 

r>rd'
1)eS,

1
i a entendu une voix d'homme qui ne pouvait 

è^gée Bernouy 

" - cplle-ci ve— 
très56 ' ison abandonna sa chambre pouraller avec 

An» s*. 01?;n où' se trouvait le lit inoccupé du dome 

craignant de mécontenter sa 

He-ci venait à s'apercevoir que Cœuret 

mai-

élait 

lui 

mesti-

[iChi là qu 'ils couchèrent. Pendant le temps qu'ils 

t ensemble, elie parla nécessairement à son ma-

P|S^eD| ôièce de 20 fr. qu'elle avait rendue et des 
r' de r dont cette pièce faisait partie. Puis il y avait 

'•^r 'curie un coffre fermé à clé dans lequel le domes-

df
|S 1 c

n
f
pr

mait ses économies. 
tique ren' B fallait pas davantage pour exciter la cupidité 

' t 11 entrevit dans un vol un moyen facile de se 

* CceUrede l'argent; aussi, dès le lendemain 8 novem-
procurer _

a
j
tj
 dans un cabaret, an nommé Renault, un 

*HP Paris'dont lui seul devait faire les frais. « J'ai 

toV"ge , ii
ar

gent à ma disposition, disait-il, et j'en au-
: J)° ndredi ou samedi. » Mais Aimée Bernouy, qui venait 

"A oerà ses maîtres une preuve incontestable de pro-

^ !'oDPOsa avec une énergie et une persistance dignes 

^meilleur sort à l'exécution criminelle des desseins de 
i mari Pendant deux nuits, elle soutint contre lui une 

morale qui empêcha l'accusé de consommer les vols 
• x„ roc émniinns de cette lutte terrible 

qu'il avait projetés. Le 

levaient tellement laui 

Les émotions de cette 

guée, que, le 9 novembre, son teint 

ement coloré était d'une pâleur extraordinaire ; 

ÎLiique Halley, chez laquelle elle alla faire quelques 

approvisionnements, fut frappée du changement subit qui 

s'était opéré sur sa figure. • _ . 
„ De son côté, Cœuret paraissait en proie a de vives 

préoccupations. Sa physionomie était sombre et en har-

monie avec les exécrables projets qu'il préméditait. Il 

avait compris, en effet, qu'il devait renoncer à obtenir par 

la persuasion ou la menace le consentement ou le silence 

Je sa femme, et il avait résolu de l'assassiner. 
«Le 9 novembre, lorsque la nuit fut arrivée, il entra 

comme les jours précédents dans la maison de Mmt Gui-

rard-Desjardms ; bien résolu cette fois à mettre à exécu-

tion ses affreux projets, il s'était muni de ce rasoir qui a 

été retrouvé sur lui au moment de son arrestation, et. qu'il 

ne portait jamais; tous ses autres effets étaient déposés 

chez la veuve Duguey, aubergiste à Saint-Désir-de-Li-

sieux. Lorsque Aimée Cœuret, enfermée avec lui dans l'é-

curie, fut entièrement déshabillée et dans Fimpossibilité 

de fuir ou de se délendre, il lui porta avec une assurance 

et un sang-froid que révèlent la netteté et la profondeur 

ries blessures, dix coups au moins du rasoir dont il était 

armé; la malheureuse poussa des cris aigus qui furent 

entendus de plusieurs personnes du voisinage ; lorsqu'elle 

eut cesse de vivre, l'accusé brisa la serrure du coffre du* 

domestique et s'empara d'une somme de 60 fr. et d'une 

bouteille de vin qu'il vida presque entièrement. On a cons-

taté sous le couvercle de ce coffre l'empreinte d'un doigt 

ensanglanté qui démontre que le vol a suivi l'assassinat, 

et qu'il a été commis par l'assassin en sortant de l'écurie 

où il laissait le cadavre de sa femme. Cœuret aperçut la 

lumière qui éclairait en ce moment la chambre du sieur 

Célestiu Gosset ; il craignit, à n'en pas douter, que les 

cris de sa victime n'eussent fait lever les habitants de 

celle chambre, et il s'empressa de fuir ; le trouble et la 

crainte qui s'emparèrent alors de son ssprit l'empêchèrent 

de commettre de nouveaux crimes dans la maison de 

M"" Guirard-Desjardins. 
« En conséquence, le nommé Louis-Honoré Cœuret est 

accusé, etc. » 

Tels étaient les faits invoqués contre Cœuret. Trente-

neuf témoins ont été entendus, et la déposition de quel -

ques-uns d'entre eux a révélé toute la férocité du carac-

tère de cet accusé, qui a passé aveu quant au meurtre, 

mais repoussé la préméditation et nié toute responsabilité 

«ris les vols qu'on lui imputait 

L'accusation a été soutenue avec beaucoup de vigueur 

et une grande puissance de logique par M. Champin. 

M" Bidard, dans une plaidoirie habilement conduite et 

JjW n'a pas duré moins de deux heures, a essayé de ré 

uuire aux proportions d'un simple meurtre le fait d'assas-

sinat reproché à son client, et d'établir que Cœuret n'a-

"j't pas commis les soustractions mises à sa charge. Le 

Censeur a terminé en sollicitant du jury l'admission des 

circonstances atténuantes 
Après un résumé complet et impartial de M. le prési-

le jury est entré dans la salle de ses délibérations 

côte africaine, rendit à l 'humanité de si grands services. 

Les frères de la Très Sainte Trinité, ou moines de la Ré-

demption, étaient connus du peuple sous le Jiom de frères 

aux ânes. Ils portaient, dans leurs pérégrinations et pour 

quêter, un manteau blanc brodé d'une croix rouge et bleu 
céleste. 

C'est dans le cloître de l'église des Mathurins que fu-

rent enterres les deux écoliers de l'Université dont les 

chroniques de Monstr'elet racontent la mort. 

En après, dit l'historien, en autre tems, messire Guillaume 
de lngouvelle, prévôt de Paris, fit exécuter deux clercs de 'la 
dite Université, c'est à savoir un nommé Roger de Montillel, 

qui était Normand, et_ l'autre nommé Olivier Bourgeois, qui 
était Breton, lesquels étaient chargés d'avoir commis plusieurs 
larcins en divers cas, et pour celte cause nonobstant qu'ils 
fussent clercs et qu'en les menant à la justice criassent haut 
et clair : Cierge! afin d'être reconnus ; néanmoins comme dit 
est, furent exécutés et mis au gibet; et depuis, par les pour-
chas de l'Université, fut icelui prévôt privé de tout office royal 
et avec ce fut condamné à faire une croix de pierre de taille 
grande et élevée, assez près du dit gibet, sur le chemin de 
Paris, où étaient les images d'iceux deux clercs entaillées. En 
outre, les tu dépendre d'icelui gibet et mettre sur une char-
rette couverte de noir drap, et ainsi accompagnés de ses ser-
gents et autres gens portant torches de cire allumées, furent 
menés à Saint-Maihunn, et là rendus par le prévôt au recteur 

de l'Université, qui les fit enlerrèr honorablement dans le cloî-
tre de la dite église, et là fut de rechef fait une épitaplie à 
leur semblance pour perpétuelle mémoire. 

La place Cambrai, qui va subir aussi de si grands chan-

gements, dépendait autrefois du domaine des évoques de 

Cambrai ; elle faisait partie du cimetière, sur les débris 

duquel François I" construisit le collège Royal. Cet em-

placementest aujourd'hui couvert par les constructions du 

collège de France. 

Parmi les maisons que renverse l'expropriation se 

trouve celle dans laquelle est établi l'hôte! de Cambrai, 

connu de tous les étudiants passés et présents. Longtemps 

avant 1789, l'hôtel Cambrai logeaitdéjà les élèves des éco-

les. Quelques-unes des célébrités politiques du gouverne-

ment constitutionnel l'ont habité durant leurs études. 

Le propriétaire de lamaison refusait l'offre de 64,500 fr. 

qui lui était faite par la Ville ; il demandait 85,000 fr. Le 

jury a alloué 78,900 fr. 
Le directeur de l'établissement industriel, locataire de 

l'ensemble de l'immeuble, avait aussi refusé une offre de 

5,000 fr. pour demander 30,000 fr.; le jury a alloué 

16,000 fr. 
La maison voisine de l'hôtel de Cambrai, était de mé-

moire d'homme, le refuge des ramoneurs. On la connaît 

sous le nom de ruelle de Sainl-Jean-de-Latran. L'imagi-

nation ne peut se représenter facilement ce séjour où cou-

chaient pêle-mêle les noirs enfants de la Savoie. Une 

ruelle où le soleil n'a jamais pénétré ; des immondices, 

la suie, la boue, et, au milieu de tout cela, de misérables 

enfants vêtus de haillons : tel était l'aspect de ce cloaque 

infect dont la destruction est un service rendu à l'huma-

nité. 
Les débats entre les locataires et les expropriés n'ont 

offert qu'un médiocre intérêt. En résumé, la Ville offrait 

839,614 fr. 50 c. On lui demandait 1,638,729 fr.; le jury a 

alloué 1,156,805 fr. 
Me Chaix-d' Est -Ange, avocat, assisté de M" Picard aîné, 

avoué, plaidait pour la Ville de Paris. 

Ont plaidé pour les expropriés, M" Marsaux, Canne-

val, Darragon, Duez, Dutard, Faverie. 

rapponé sur tous les faits principaux et sur toutes les 

«star 

conda 

impassibilité la plus complète 

^stances aggravantes un verdict affirmatif. Cœuret a 

j^^danmé à ta peine de mort. Il a entendu son arrêt 

OUVERT 

lion* Seco.nc*e catégorie des immeubles dont l'expropria 

IesaCSt nuC ,essa ' re P°"i' 'e percement de la rue des Eco 

te
, °ccu Pé plusieurs jours l'attention d' 

CSît 18 ce com P°sa ' t dus maisons portant "sur la place du 
lacui " t>auil-Benoit les numéros 19, 21; dans la rue Saint-

81 '3 '** numéros, 94, 96, 98, 100, 102, 104, 77, 79, 

roa«i el el enfiu sur la place Cambrai les numé-

^< 16, 14, 12, 10 et 8. 

fois le 6 °" 'e vo ' 1, l'expropriation frappe encore une 

pause
 a

 part^es les plus anciennes du vieux Paris; elle 

dont l
a

VeC - Ue des écoles SUI ' 'e couvent des Mathurins, 
vetit r.7. Premiei,e pierre aurait été posée en 1219. Ce cou-

jjwt reconstruit en 1610. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

M. Dobignie , tëagistrat directeur. 

'Audiences des 28 février et 2 mars. 

U RB ne LA HUE DES ÉCOLES 

LE CLOÎTRE DES MATHURINS. ■ 

- HUE SAINT-JACQUES 

LA PLACE CAMBRAI 

TIRAGE SU JU2X.7. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M 

le président de Vergés, a procédé, en audience publique 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ou-

vriront le jeudi 16 du courant • en voici le résultat : 

Pe Section. — M. le conseiller Hély-d'Oissel, président. 

Jurés titulaires: MM. Decalonne, propriétaire, rue Vieille-
du-Temple, 137; Naveteur, pharmacien, rue Saint-Martin, 
324 ; Picqueuard, rentier, à Batignolles; Faur, fabricant bl-

outier, rue des Blancs- Manteaux, 35; Bonnin, plombier, rue 
"de Grenelle, 89; Lhermitte, employé, à La Chapelle; Blan-
chard, rentier, rue Vieille-du-Temple, 126 ; Lceuilliet, gra-
veur, rue Poupée, 7; Billion du Rousset, notaire, rue des 
Saints-Pères, 12 ; Lagacue, rentier, faubourg Saint-Martin, 
192; Raggi, statuaire, rue de l'Ouest, 86; Magnan, chef de 
bureau, rue Geoft'roy-Lasnier, 22 ; Huillard, négociant, i*ue de 
la Vannerie, 36; Lange, fabricant de couleurs, rue du Roi de 
Sicile, 32; Dublanc, pharmacien, rue Caumartin, 45; Drouin, 
négociant, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 21 ; Michaud, 
maître carrier, à Arcueil; Brousse, propriétaire, rue Saint-
Victor, 26; Lezeret, chef de bureau à la préfecture de police, 
place Saint-Michel, 8; Demis, rentier, rue Bertin-Poirée, 1 ; 
de Gouy d'Arsy, propriétaire, rue Martignac, 12; Paganel, 
propriétaire, à Châtillon ; Duquesne, propriétaire, boulevard 
Poisonnière, 25 ; Parisot, coutelier, rue Richelieu, 101 ;• Par-
mentier, avoué, rue Hauteville, 1; Letaille, propriétaire, à 
Vaugirard ; Dufay, employé, à Batignolles ; Millet, architecte, 
rue Saint-Dominique, 100; Dupuis-Potel, fabricant d'huile, 
rue Pont-aux-Biches, 12; Lierman, marchand de faïence, rue 
Montfaucon, 4 ; Levêque, commissionnaire en cuirs, rue du 
Cloître-Saint-Jacques, 1 ; Ventenat, ancien notaire, rue Louis-
le-Grand, 35; Mu-at, rentier, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 
50 ; Poisle-Desgranges, employé, à Belleville; Piault, rentier, 
boulevard Saint-Martin, 33; Journeaux, papetier, Faubourgs 

Saint-Martin, 14. 
MM Jurés supplémentaires Molteni, ingénieur, rue du 

Châtean-d Eau, 62; Fontes, médecin, rue du Bouloi, 19; Ber 
nier, négociant, rue. Montmartre, 131; Chausson, maître 

maçon, faubourg Saint-Martin, 95. 

IIe Section. — M. le conseiller Froidefond, président. 

Jurés titulaires : MM. Savornin, médecin, à BfeVillette; 
Vallée, notaire, place des Petits-Pères, 2; Minard, propriétai-
re à Issy ; Gourousseau, directeur de l'hospice des Enfants-
Trouvés, rue d'Enfer, 100; Van-Cléemputte, employé, rue de 
Bourgogne, 55; Narjot, propriétaire, rue de Grenelle, 102; Va-
rin, tanneur, rue Censier, 33; Billiet, courrier de malle, à 

Montmartre; Blanché, notaire, à NeuiUy; Bros, employé, à 
Belleville; Milloi aîné, papetier, rue Saint-Jacques, 104; Po-
lar, huissier, rue du Cloître-Saint-Jacques, 5; Fourneaux, pro-
priétaire, à Montmartre ; Mangelschot, employé aux Gobelins, 
rue Moufïetard, 287 ; Seurat, huissier, à La Villette; Franc, 
fabricant de papiers peints, rue de Charenton, 149; Mansiou, 
rentier, bôulevard Beaumarchais, 16; Ganiou, propriétaire, 
rue duTlhemin-Vert, 27; Peigney, quinoailler, rueSainte-Mar-
guerite'J "14; Guénaut, fabricant de poterie, rue de la Roquette, 
33; Roussel;tï><tueher, rue Saint-Antoine, 168; Bonnomel, pro-
priétaire, rae Rougemont, 8; Galizot, trésorier à l'école d état-
major, rue de Grenelle, 138; Delange, fabricant de porcelaine, 
à Charenton; Lerolle, propriétaire, rue du Foin, 1; Binet, bon-
netier, boulevard isaint-Martin, 63, Billoré, épicier, à Auteuil; 

Renaud, capitaine retraité, à Batignolles; Lefebvre-Beziers. 
avocat, rue de Londres, 12; Cortambert, propriétaire, rue 
Saintonge, 64; Gui bout, médecin, quai de la Tournelle, 37; 
Guibout, propriétaire, rue Saint-Sébastien, 35; Cadet deCham-

bine, propriétaire, rue Saint-Joseph, 12; Deleau, médecin, rue 
Saint-Lazare, 35; Cavillier, boulanger, rue du Cloître-Saint-
Jacques, 5; Lefaure, avoué, rue Neuve-des-Peiits-Champs, 76. 

Jurés supplémentaires : MM. Lefèvre, professeur de physi-
que, rue de la Vieille Estrapade, 15; Lhote, propriétaire, clos 
Rruneau,4; Delaulne, bottier, Palais -Royal, 53; Héron deYil-

lel'osse, propriétaire, rue de la Pépinière, 11. 

îft *Vaph eSt >'e £onQateur de l'ordre des Mathurins, qui, 
wtiant a l'esclavage les victimes des pirates de la J 

premier président nelangle, a confirmé un jugement du 
Tribunal de première instance de Paris, du 4 février der-

nier, portant qu'il y a lieu a l'adoption de Marie-Sophie 

Lina par Pierre-Adrien Violaine et Sophie- Euphrosine Du-

chemin, son épouse. 

— Le nommé Lasserre, fusilier au 54e régiment de li-

gne, détenu au pénitencier, militaire de Saint-Germain, 

est amené devant le l^Cohseil de guerre, présidé par M. 

le colonel Blanchard, du 22 e régiment de ligne, sous 1 ac-

cusation capitale d'insultes, menaces et voies de fait en-

vers un officier son supérieur, attaché à la surveillance de 

cette maison de justice. 
Le 29 janvier dernier, à l'heure du repas du matin, le 

sergent Peyneau ayant été chargé de faire apporter aux 

prisonniers, enfermés par mesure disciplinaire dans les 

cellules ténébreuses, la ration de vivres prescrite par les 

règlements, s'aperçut que le détenu Lasserre avait com-

mencé des préparatifs d'évasion. Il se rendit aussitôt au-

près du lieutenant Groffe pour l'informer du désordre dans 

lequel il avait trouvé cette cellule. Le prisonnier, à l'aide 

d'un morceau de fer arraché de ton lit de camp et d'un sa-

bot dont il s'était servi en guise de marteau, avait démoli 

une partie du mur et descellé presque entièrement l'im-

poste de la porte de sa cellule. Le lieutenant, suivi d'un 

gardien, se transporta sur les lieux; ce fut dans ce mo-

ment que Lasserre commit les faits graves qui sont défé-

rés à l'appréciation du Conseil de guerre. 

M. Groffe, lieutenant, dépose : Informé que le détenu 

Lasserre avait fait des dégâts considérables dans sa cel-

lule ténébreuse, je me présentai à lui, et, après lui avoir 

adressé une vive réprimande, je lui ordonnai de sortir de 

ce cachot pour se rendre dans mie cellule voisine. Il refu-

sa d'obéir. Ne pouvant par mes conseils obtenir la Sou-

mission de cet homme, je fis fermer la cellule, et je lui 

dis que j'allais faire venir la garde pour l'ycontraindre. A 

peine la celiule fut fermée, j'entendis la voix de Lasserre 

qui s'écriait : « Lieutenant, revenez, je vous prie, j'obéi-

rai; la garde est inutile. » Je revins sur mes pas, et, lors-

que la porte du cachot fut ouverte, je vis venir à moi le 

prisonnier en fureur ; il tenait dans sa main droite le vase 

de nuit , mais il le serra si fortement dans ses doigts 

crispés , qu'en levant le bras , sans doute pour me 

frapper, l'ustensile éclata, et les morceaux se brisè-

rent à ses pieds. Cet accident irrita davantage* le dé-

tenu Lasserre qui se jeta sur ma personne et me frappa 

d'un violent coup de poing dans le côté gauche de la poi-

trine. Je fis plusieurs pas en arrière. A l'instant même Las-

serre se saisit du pot d'étain qui sert à la boisson, et de 

nouveau il allait se précipiter sur moi, lorsque le sergent 

Peyneau et le voltigeur Geoffroy se placèrent devant moi. 

Ces deux hommes élreignirent le prisonnier, qui se laissa 

désarmer du pot d'étain sans opposer une trop vive résis-

tance. Néanmoins on fut obligé de le traîner dans une au-

tre cellule. 
M. le président, au témoin : Vous venez de parler des 

voies de fait qui vous ont atteint, ainsi que du refus d'o-

béissance de l'accusé; mais vous n'avez rien dit des inju-

res ni des menaces qu'il vous a adressées ; expliquez-vous 

à cet égard. 
Le lieutenant : Lasserre était dans une grande exaspé-

ration ; dans sa colère, il m'adressa des mots grossiers, 

tels que canaille, brigand, et autres semblables. Lorsqu'il 

fut enfermé dans la nouvelle cellule, il se mit à proférer 

des menaces, et notamment celle-ci : « Vieux infirme ! il 

faut que je te tue!... Quand tu viendras me voir demain, 

je te tuerai ! » Je m'éloignai en le laissant crier tout à son 

aise, et je m'occupai immédiatement de faire à nptre com-

mandant le rapport de cette grave insubordination. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur la 

déposition de votre supérieur? Il vous donnait de bous 

-conseils, et vous l'avez rappelé en feignant de vous sou-

iteiire; mais en réalité c'était pour le frapper. 

L'accusé : Oh! non, colonel. J'étais bien résolu à obéir, 

mais la colère dans laque le j'étais de voir que l'on ajou-

tait huit jours de détention aux vingt-trois jours decelluls 

ténébreuse que j'avais déjà subis, me fît perdre la tête. 

Quoique je n'eusse pas à me plaindre du lieutenant, je l'ai 

menacé en tendant mon bras en avant vers lut ; c'est bien 

involontairement que mon poing l'a atteint dans le flanc 

gauche. Dès que le sergent Peyneau s'est jeté sur moi, en 

me disant: «Malheureux, qu'allez-vous faire?» je me 

suis retenu, et j'ai laissé tomber le pot d'étain que je te-

nais de la main gauche. Si j'avais eu la pensée de faire du 

mal au lieutenant, j'aurais pu le frapper avec ce pot ; mais 

comme les pai-oles du sergent ont frappé ma raison, je 

n'ai rien fait : j'ai obéi. 
M. le président : Cependant vous avez menacé votre 

supérieur de le tuer 5 est-ce que vous aviez des motifs de 

haine contre lui ? c'est un vieux soldat, décoré, fort res-

pectable. 
L'accusé : Non, colonel. Le lieutenant Groffe ne m'a ja-

mais puni ; je n'avais; aucun sujet de lui en vouloir. Aussi, 

j'ai été désolé quand j'ai vu que dans mes gestes mena-

çants j'avais eu le malheur de l'atteindre au côté gauche ; 

j'en, ai exprimé et j'en exprime encore tout mon re-

pentir. 
Le sergent Peynau, l'adjudant Dagne et le voltigeur 

Geoffroy font des dépositions circonstanciées sur laienta-

tive d'évasion, sur les insultes et les menaces adressées 

au lieutenant, et confirment sa déclaration sur le crime 

de voies de fait envers un supérieur, 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial, soutient 

avec force la quadruple accusation dirigée contre Lasser-

re, qui subissait une condamnation à deux ans de prison 

pour un acte de violence, le bris de son fusil, dans un 

moment de colère. Il conclut à l'application de la loi sur 

tous les chefs. 

M" Joffrès présente la défense de l'accusé; il s'attache à 

démontrer que c'est en gesticulant vivement que Lasserre 

a atteint le flanc gauche de son supérieur, et que cet acte 

ne peut constituer le crime de voies de fait prévu par la 

loi militaire, alors surtout qu'il a eulieudansunecelluleté 

nébreuse, éclairée par un simple fallot; il invoque la bon-

ne conduite du détenu depuis qu'il est au pénitencier. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, à la 

majorité de cinq voix contre deux, l'accusé coupable de 

voies de fait envers le lieutenantGroffejàl'unanimité, cou-

pable surtous les autres chefs. En conséquence, le Conseil 

condamne Lasserre à la peine de mort. 

— L'Anglais Cavendish, rcmené hier matin du Hâvre, 

a été écroué au dépôt des condamnés. 

Parmi les circonstances singulières qu'a relevées l'en-

quête, on raconte que, la veille de son évasion, sa fem-

me, étant venue le visiter, avait emporté une cage conte-

nant deux serins-canaris dont il prenait soin depuis dix-

huit mois que durait sa captivité, et qu'il ne voulait pas 

sans doute exposer à mourir de faim après sa fuite. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-
* 

i'eu s'est déclaré vers 

Gaitlon sont accourus 

INFÉRIEURE. — On lit dans le Journal de Rouen : 

Un violent incendie s'est déclaré hier, vers midi, dans 

la maison centrale de Gaillon. 
« Le feu a été causé par une flammèche qui s'est échap-

pée d'une cheminée de l'atelier d'ébénisterie et qui est re-

tombée dans un grenier plein de paille préparée pour dif-

ierents ouvrais, où les flammes se sont rapidement dé-
veloppées. Maigre d'ér

lerg
i
ques sec0

urs, le feu n'a pu être 

entièrement comprime que vers quatre heures. Il avait 

consumé le grenier a la paille, l'atelier des claqueurs, l'a-

telier d'ébénisterie, deux dortoirs ayant chacun 150 lits, 

et l'atelier de brosserie. 
« Ces ateliers et dortoirs occupaient un bâtiment de 100 

mètres de long, haut de trois étages, et dont il n'y a plus 

que quelques débris. Là était autrefois l'orangerie du pa-

lais des d'Amboise, et cet incendie vient eficore de faire 

tomber un des restes conservés de l'architecture de ce 

vieux monument si complètement mutilé. Ce sera pour les 

archéologues l'objet d'un légitime regret. 
« Quant à la perte purement matérielle causée par ce 

sinistre, elle ésj considérable. On en jugera par ce fait que 

le fabricant dTrlrStrumenLs de musique qui faisait travailler 

à Gaillon a perdu près de 10,000 fr. d'instruments et d'ou-

tils. Ce fabricant était le seul qui n'eût pas fait assurer son 

matériel. 
« Ainsi que nous l'avons dit, le 

midi ; aussitôt les pompiers de 
avec leurs pompes, et le brigadier de gendarmerie, en 

même temps qu'il aidait à organiser les secours, envoyait 

des estafettes à Louviers et à Vernon. 

« 11 y a en ce moment à la maison de Gaillon 2,000 

prisonniers environ, parmi lesquels sont 800 enfants. Au-

cune tentative d'évasion n'a eu lieu, et fous ont travaillé 

avec zèle à éteindre l'incendie. Plusieurs prisonniers ont 

eu les pieds et les mains légèrement brûlés, en abattant 

des poutres enflammées, et l'un d'eux est tombé avec un 

pan de mur, mais il n'a pas été blessé. 

« Le directeur de la maison donnait partout des ordres; 

près de lui était un inspecteur des prisons, arrivé précisé-

ment à Gaillon hier dans la matinée. 

« Les pompiers des communes voisines de Gaillon se 

sont rendus promptement sur le lieu du sinistre; puis sont 

arrivés les pompiers de Louviers, accompagnant le sous-

préfet, et les pompiers de Vernon avec un fort, détache -

ment du train des équipages. 

« Les secours ont donc été aussi rapides qu'il était pos-

sible; mais, malheureusement, il était difficile de se pro-

curer de l'eau, et, si le vent avait dirigé les flammes vers 

les bâtiments les plus considérables, toute la prison eût 

couru de très grands dangers. On a craint aussi, pendant 

un moment, pour l'établissemènt de M. Heuzé, maire de 

Gaillon, vers lequel le vent poussait les flammes pendant 

quelques instants. 

« On a continué à éteindre les restes de charpente em-

brasée jusqu'à une heure avancée de la soirée, mais iltï'y 

avait plus aucun danger. A dix heures, les pompiers de 

|s Vernon repartaient avec les soldats des équipages. Les 

pompiers des autres localités s'étaient retirés quelque 

temps avant. 
« Nous n'avons pas besoin d'ajouter que la garnison de 

Gaillon a fait activement son devoir. » 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Séville, en Andalousie), le 13 février. — La 

représentation d'hier, au grand théâtre de Séville, a été 

Signalée par un étrange incident. On donnait pour la pre- . 

mière fois 1e Gamin de Paris, traduit en espagnol sous ce 

titre : El PUluelo de Paris, et, dans cette i'ièce, une très 

jeune actrice, dona Ysidora T..., faisait son premier début 

à Séville. Quelques-uns de nos fasbionables voulaient, on 

ignore pour quel motif, empêcher l'engagement de cette 

artiste, et, à cet effet, ils se réunirent dans une deuxième 

loge d'avant-scène, et, dès la première apparition de dona 

Ysidora, ils la sifflèreni à outrance. Le parterre, au con-

traire, applaudit unanimement la débutante, et dans la 

lutte qui s'établit entre les siffleurs et les claqueurs, ceux-

ci eurent évidemment le dessus. Alors les premiers ima-

ginèrent un singulier moyen pour déconcerter la jeune ac-

trice, ils lancèrent du haut de ieur loge un énorme boule-

dogue sur la scène, lequel s'abattit aux pieds de dona Ysi-

dora, qui tomba évanouie par terre. Heureusement elle 

reprit promptement ses sens et en fut quitte pour la peur. 

Le chien a eu les deux jambes de devant cassées. La po-

lice a sur-le-champ arrêté les auteurs de cette brutale in-

cartade. 

Après une interruption d'environ une demi-heure, la 

représentation a été reprise, et elle a été continuée sans 

encombre jusqu'à la fin. 

MM. les maires ignorent le plus souvent les diverses 

dispositions relatives à l'état civil des militaires de toutes 

armes et notamment les justifications à produire par les 

jeunes soldats maintenus ou renvoyés dans leurs foyers 

pour y faire partie de la réserve et qui désirent contrac-

ter mariage. 

Nous avons donc pensé leur rendre service en signalant 

à leur attention un petit ouvrage que vient de publier M. 

A. Garrel, commis principal au ministère de la guerre, 

sous le titre de : Recueil des dispositions sur l'état civil 

applicables aux militaires de toutes armes à l'intérieur et 

aux armées {naissances, mariages, décès, testaments et ■ 

successions). 

Cet ouvrage résume toute la législation en vigueur, et 

MM. les maires y puiseront d'utiles renseignements d'ans 

.la pratique de leurs fonctions. 

L'ouvrage de M. Garrel est en vente à la librairie mili-

taire de Dumaine, rue et passage Dauphine, 30, à Paris, 

au prix de 75 centimes l'exemplaire et 1 franc rendu 

franco. 

JSour*«t de Paris du 6 Mai » 1 954. 

La 1' 

CHAONiaUE 

PARIS, 6 MARS, 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 

— Un cultivateur de Villejuif, le nommé Claude Huard, 

labourait hier une de ses pièces de terre qui confine les 

travaux de défense du fort de Bicêtre, lorsque le soc de sa 

charrue rencontra à une faible profondeur un corps for-

mant obstacle, qu'il ne put enlever. Le sieur Huard ayant 

creusé à l'endroit où le soc s'était ainsi arrêté , trouva un 

bai il de poudre de guerre dont le bois commençait à se 

pourrir, mais que ses cercles de fer maintenaient encore. 

Il a déposé à la mairie de Villejuif ce baril qui paraît avoir-

séjourné depuis un assez long temps au lieu où il a été 

trouvé. 

3 O/O 

4 1/* 

Au oomptant, 
Fin oourant 

Au comptant, 
Fin courant, 

D"c. 66 45.— Baisse 
66 40.— Baisse 

96 20.— Baisse 
96 30.— Baisse 

AU OOMVTAHV, 

0(0 j. 2$ déc 
IrîOrO j. 2S sept. 
0)0 j. ii sept 
l(î 0{0 de 1882.. 

66 45 
95 50 
90 -
96 20 

Act." de ia BAnque. . . 2700 — 
Crédit fonoier 493 — 
Société gén. inobil. . 572 50 
Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS . 

S 0|0 belge, 1840.. 
NapL (C. Rotsch.);. _ _ 
Emp.Piém. 1880.. 83 75 
Rome, 50(0 84 _ 

Eœpr. 1860. _ _ 

45 c. 
35 c. 

95 c. 
70 c. 

ETC. FONDS DE LA VILLB, 

Oblig. de la Ville. 
Emp. 25 millions... 1045 — 
Emp. 50 millions.. . 1100 — 
Rente de la Ville... 
Caisse hypothécaire. 90 — 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 995 — 

VALEURS DIVERS1B. 

H.-Fourn. de Mono. . 
Lin Cohin 
Minesde la Loire..,. 
Tissus de lin Maberl. — — 

Docks-Napoléon 199 73 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 6-7 MARS 1854 

À TERME. 

3 0|0 " 
4 l|i OlO 1832 

Emprunt, du Piémont (1849). 

i" 

Cours. 

66" 25 
96 25 

Plus 
haut. 

66 50 

90 30 

' Dern. 

Saint tin. in. i. . 

Paris a Orléans. . .. . 
Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . . 
Strasbourg à Hàle.. 
Nord.. 

Chemin de l'Est. . . 
Paris à Lyon 
Lyon à la iléditerr. 
Lyon à Genève 

Ouest ■ 

610 — 
1075 — 

«(il) -

440 — 
352 50 
730 -

715 -
810 — 
062 50 
440 — 

ParisàCaenetCherb. 
Dijon à Besançon. . . 
Midi.. 

Gr.centraldeFranee. 

Oieppe et Fécamp. . . 
Bordeaux à I a Teste . . 
Paris a Sceaux 

Versailles (r. g.).... 
Grand'Coinbe 
Central Suisse 
Mulhouse si Thann. . 

470 — 
500 — 
530 — 
432 50 
310 — 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
mm:: i-

et ne 
point se restreindre à un seul des organes de la 

>< presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. « 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger^ 
•lue lait paraiire régulièrement depuis. plus d'un au la maison 
N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, alin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa. maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des piinci-
pales maisons de commerce, qui conduira directement, a l'a-
dresse des premières maisons dans tous les genres d'industrie, 
et indiquera surtout celles qui ont adopté une spécialité quel-
conque. C'est donc à la l'ois pour tout le monde un almanach 
utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra-
tion des Principales Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris. 

— Ce soir, au Théâtre Italien, I Puritani. par Mario et M"« 
Frezzolini; jeudi, Il Barbiere par H~ Alboni, Mario, Tamhu-
rîni et Susini ; enfin samedi, Don Giovanni par tous les pre-
miers sujets. 

— O DÉON. — Le succès de l'Honneur et l'Argent est loin 
d'être épuisé. L'œuvre brillante de M.,Ponsard |)oursuil le 
cours de ses triomphes a'-ec l'appui do Laferrière, Tisserant, 
Kime et de M 11 ' Crangé. 

— T HÉÂTRE- L YRIQUE (ancien Opéra-National). — Aujour-
d'hui mardi, à, la demande générale et pour la dernière re-
présentation, le Bijou perdu, par Marie Cabel. On annonce 

pour samedi prochain la première représentation de la pièce 
de Clapisson. 

— VAUDEVILLE. — Hortense «de Cerny, cette brillante re-
prise en 2 actes ; Mesdames les Pirates et Jobin et Nauctte 
compléteront aujourd'hui ce joli spectacle. 

— T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Aujourd'hui mardi, la 
Poudre de Perlinpinpin, féerie en 25 tableaux, de MM. Co-

$uv' t lJ
 débuU des 40
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de ce mois, dans le Cirque de l'Impératrice, aux Ch 

sées, que sera donnée celte fêle, dont nous f.'r .ms '^'^'Elt' 
ment connaître le magnifique programme. 

— On fait eu ce moment de grands préparatifs àm 
du Vaudeville pour un bal paré qui aura lieu i

P
,„u"
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 W., 

9 mars.
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 P'<*k»Ç 

— SALLE VALENTINO. — Les soirées dansantes du 
suspendues pendant le carnaval, ont été reprises ave . """"d' 
2 de ce mois. Antony-Lamolte a fait entendre une ^^C 
valse de sa composition appelé» à un grand sucrù» 

ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE DE gARi^ 
MARDI 7 M Alt S 1854. N° 51. 

Maison fjûRBIRT ESTIBAL «t fi ls > 
Fermiers d'annonces de divers journaux 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, 6. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 
réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 
t Lé rion-d'Honneur.-® méd.d'or. -/?méd. 

ri"»r t - S nét. de r,r>nze.-Ëxposition de 

LoriîrV- S*» méd. de prix ou de isolasse.— 

ee 
MM. le 
«•ml p 
rue qui r»r 

MU n inti in honor ible. 
MVf les acheteurs et négociants delà provin 

nu le l'itr-anstér qui auront à s'adresser; 
i's '«niant* inscrits dans notre lableau 
ïîn is pie c'est, toujours le nom de la 

" ;èle ou suit le numéro in tiqué 

Achii et vente d'imueubles 
Cabinet de M 1. E 3TXBAt> et FILS, 6, 

place de la Bourse, à Paris. 
AUx AC nJEilGUilS. Choix le toiles, sortes 

d'i'a Ui»si nentvteU q îe CHARGES, OFFI-
CES, FONDS DE COMMENCE etc. -, comman-
dites et e nprunts sur hypothèque. ( Rela 
tions très étendues, 2o« année.) 

rER ', tlMS t VENDRE, à 80 c", i f. et 1 f. sole 
,. mèiiv, propres a [a construction et bonne 

culture, situés (ferme de la Pie) à la Varenne-
i Saint-Vlaur, ligne de -Urasbjurg. S'ad.sur les 

lieux, à M. 'iazot, chargé de la vente. 

Allumes-Feux. 
Manufacture de ' Produits ignifères, b'

ét
s. g.d.g. 

l» Po n
-
 les foyer* de b >is«l charbons de terre; 

2° Pûiir le charbon de cuisine en braise. — 
t Planchettes et Cartons inflammables propres 

à alla ner aussi Ions les autres combustibles; 
chez tous les épiciers et .m trbouniers. 

DE LAURÈS.invt
r

, 26, b
d
 des Gobelins, à Paris. 

, Export
011

 France et Etranger. Ecrire f°». 

Allumettes. —Gaz. 
De salon. Briquets b"'. C ANOUIL, 4, pg« Violet 

Ameublement. 
PtAT, 56, fs S

1
- Antoine, toilettes àcorps mobile. 

Fabrique de meubles. . 
BER.T vUDetO. 57, A tsIay.Ouiap is formantlits. 
<iUY/OT,95,fg S '-AnlOine.TaWesàcoiUssesenferhte 

Armuriers. 
*'.PRELAT,4l,Ferine-Mithurin3,méd

1
«àLondres 

Sains de vapeur. 
Mouv"«

,
"reslauré à75e. Etavesparticul .,1 f. 25. 

Salons etdiv. Terapér. variée des salles. Ouv. 
de9h .dum. i 10 h. dus. n.Crussol.Bd Calvaire 

Bandagistes. 
Suérison radicale des hernies et descentes, par 

H.BlONDErri, bté, 5 médailles, 48, Vivienne. 

Bâtiment, ■» < 
DELABARRE,4,Moulins.Mouluresen tous g»»"» 

Assainissement des habitations. 
Parquetssurbitume.GOURGUECHON, 118, Rivoli. 

Batteur d'or. 
GÉRARD, 38,Chariot. Imit

0
"d'

or
f'n(S.

d
.)f""«tpdre 

Biberons-Breton et Sse-femme 

12 ,S'-Sébastien. Reçoit dames enee.intes.Apt^m
1
<'■ 

Billards. 
M°

n
CHERAU,9l,pg«3

l
-Nicolas ,et5 (),Chât .-d 'Eau. 

Bouchons et lièges. 
FURT AU, fab.semellesdeliége, 13, r.B°»rg- l'Abbé 

Boug es et chandelles (Fab. de) 

A la Renommée, rue du Roule, 16, Bougies en 
tous genres et Spécialité de eban telles (diles 
bougies desuif, durant 1 1 b res sans moucher. 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,ll,N

ï
«-P

u
-Champs. sptécost" officiels. 

Cafés. 
CAFE DEL AVILLE DEPARIS,dii>ai!S !ie la Bourse. 

Déjeilners, bniai'dsej.iliv., 42, N.-D.-des-Vio oires 

Cafetières (Grande Fabrique-) 

En porcelaine, b'" p
r
sa ferm

ct
"r»,n°"veue lampe 

s
,
ét

e
'
l
g"

a
n

t
elle-même. PEDANT, 60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
AAUBERT«>GÉRAR0 ,sp''

!
d''liivaux ,i2,Ha ''>«viUe. 

V'Hl.NAUT lils,40,DMUphine.M i"> l«» u ': e'chaus"», 

Carrosserie 
OUVRIERS REUNIS, LAS8US

 ct
 C«, 16, r. de Lille. 

G ra i>ae-Villetle,el34,Gontte-d'Or, i La Chapelle 

Cciâles. 
AUX INDIENS. Châles <\eslndes elfrançais, inar-

quésen chiffres eo n,lt». Prix flxe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN ,b '

é
p

r
lechapeau bast.,34, Quincampoix 

Chapellerie Vivienne. 
GASPART, fab. b

1
*, 3. Vivienne. Soie, gibus, cas-

tors 1" qté , soie imperm. à la sueur, 1 3 f. 50 c. 

Chaussures. 
Alabottinerose,DAVID ,47,i :hé=-(l'Antin,e

t
e"fanu 

Chemins de la Croix >abt. régi.) 
GASPARD P.-A.,i,r.M><i

am
".® de N.S.P. '» Pape. 

Chemisiers. 
CLAUDEfrère3 ,l00 ,rsSl-Denis,b >«s. g.d.g. .inven-

teurs d'un patronomètre puur la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces ob |ets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANT f

,es
 Yil

le
U

e
,L

i
sl»oiine

<
n°na -M

ari
*,2

f
.H2k° 

GRI)NDARD,l',r.'i«i'Oiléon,|r j« S. M. l'imt*™"'". 
MEVER,9,N.-D.-Loretle,crè

l
"«"-p

r
»

l
'
l
"

e5
i'«q"',4

t
. 

Cirage, Vernis, Encre. 
BERNARD, 29,r.Choi8eul,ci-dev

1
boui'

1
i:apu<

:i
"« 

Plus de lavage ni de vernis. Cire LEUAIRIÎ, 
s'enipl

t a !iec ,b
ri|1

ant
e

t
s
oupies»e,ai

)
Beaurepaire 

Clysopompe 
gsp

,
nioni

)
««

)
6f."p

1
">.A.PETlT,inv.,r.delaCité,l9. 

Goiflfeurs et perruques. 
MAJESTE,C

r
del'E

m
p Eau i-omafnee.

l
'«lach

ule
d" 

ch
eve,II

,fauxt
OL,

P
ets

,e
l
°.2,G

le
 U6ntpemler .p»-Jl»l, 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, PS' Choiseul. Inventeur de la den-
tcllechevelue et d'un nouveau postiche invi-
sible à l'œil le plus exarcî. Touffe Sévigné 
a ressort prêtant à tout ce que le goùl exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

séparateur des cheveux , breveté, 
Inv'éparCROISAT, coif

r
, pour tirer facilement 

soi-meVneles raies de ch ai r d'hommes el de da-
mes. Prix del f à 6 t '.,4 (eiiiiiiiiiiti pour àlond. 
châtain, brun elttoi>,5 î.la boîte. 76, Richelieu. 

Comestibles. 
Conserves alimentaires

1
^ fruits au '.'inaî^re. 

CHOLLET««r.',i ,3,5 ,MarbJur,v™t''i.MassonMIi®® 
A'M^TËSTARUIJUHOS ;,T9, Verrerie.Mout*«0» 

Huiles et produits du midi. 
O.ASSOUTE, KELM et Ci», 10, rue duHelder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets el amazones, 8, r. Tronciiet. 
Corselsliygiéniquesb

1
™.! VITE,64 ,M

1
""

ln
arfs.Exo" 

M« DUMOUL1 N, S
eu

'« inventeur
 uU CO
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el

 sans gOUS-

sct.8 médUe8broiize"a
r
g

EN
'.44 ,Ba»"-an.Reni

P
an 

Daguerréotype. 
Portraits. 

E<i.CLEMENT,4,N.-
d
»-Nazareth.Plaq.etp»pleià2i 

Appareils. 

BEAUD,Hy«C«.4,Sain!onge.PlaT'es ;iraigleH.B 
POINTE AU, Encadrements l

ous
g

c
nre8 ,33

)
fg gt-MarUn 

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PAR1SOT, 2 bis .Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DES DENTS par SCHANGE, mé 

decin-denliste, 36, place de l'Hôtel-de-Ville. 

Distillateurs. 
T0UTAIN ,f'l>'«deliq "«

ur,e
'f

ru;i5
,àlaCh «P

ell
«S'-D

i
' 

Doreurs. 
EDAN, i52 ,Saint-Honoré, en facel'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g d bureau, J.LAFONT, 20, J.-J.Rousseau. 

Ecriture. 
Leçons en famille, Jl

me
 KUHN, passage Golbert. 

Fleurs artificielles. 
BÀPTISTE,s,Thévenot,ei-d

l
S

t
-Denis.Fab."mag. 

detleursflnes,h'e nouv
té

en t »'
l
«g

,
'n

r
«.F

,!e
,exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, bouta Italiens, soieries pr robrs. 
Ai;nÉGENT,foures «iconf°up

rd
anies,7 ,|

)
djiadel«»'r 

Gaîniers. 
BINNECHÈRE ,72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
Fe«iHa(i"e ,b

l,i
,WER[HAS,sr ,35 ,Croix-PeUts-Chanip5 

Horlogerie. 
AU NÈGRE, to.buSt-Denis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55, 

Alontorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

NiOT,io,Mandar.H »ri°g"àba»p
rist °»™e_b

roc
he. 

Institutions (et agences d') 
DII.LON ,10 ,Cadel.E

d
"

ca
''""

l
cnniplétr,p

(
.
ns

at ,
c
x |nat. 

V01TURET,3 ,r.l !u Roule. P '''"""'eii '1 »éi'euis,.lprofes 

MOR1N, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-
Rue, prés Paris. —Celte maison se recom-
mande aux pères de ramille par la bonne 
direction de ses éludes classiques et com-
merciales, par la bonne tenue de ses élè-
ves et parla inodicilé de ses prix, qui va-
rient de4oo à 500 fr. suivant l'âge. — Cour.

1 

de dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Revues. 
PSyC/ie. jal Ul

0,les
XENDER,i

l
>ip

r
.41 ,F»nuine.Molieii 

Lampes perfectionnées 
BrÛ>ntl2h.l4f. PARIS, ft

>
2 .L«'«"iUade

)
pl .4«Vlctoi™s 

Langues (Cours de). 
M.etM

me
itV/D.iR, profes. d'a

n
giai», 48, vivienne-

Laque incrusté. 
DUCOROy,ROSE«tr.e ,bt«,i7 ,Vendôine.Guérid»n», 

éCr
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s
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C
essaires,p»peterie

ie
t
c
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Librairie. 
Odyssée de Napoléon 111, 

P' Siméoii CHAUMIER. Moquet,éd
r
,92 ,r. la Harpe. 

Lithographie.—Imprimerie. 
Étiquettes en tous genres. 

MunSAINTON .Goixsucr .SS .pl.del'Hôtr'-
4

* V'"e. 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 46 ,Riclier. Vente de confiance. 

Sommiers élastiques St-Alban b>''* et perf. 

GAUCHE et C«, fournisseurs des hôpitaux dt Puris, 
man nfacl ure, lis, faut ourgSt-Antoine.dépùl, 

35, Richelieu, fontaine HkiTière. 
Nouveau système tout fer b le (â). 

DESOLLEi'"'
t
,c'">Boumers ,8 ;dép >i7N .D. Nazareth 

Mâison d'accouchement. 
M"eR,oURDON ,s

,!
-f

lî
,66,rgSt-Marlin,r

t
àl

t
"époq 

Manège, équitation. 
Eug

ne
SAU roN

et
C

e
,citédes Martyrs. Leçons d'if. 

Mosaïques, parquets, meubles. 

.MARCELIN, iJSgMP .r. Basse-du-Reinpart, 40. 

Oiseliers. 
BAHA,b

d
Beaumarcllais,ci-d

t
b

d
S

t
-Denis.M »nsp

1
• 

VAlLLANT ,8 ,p
c

«
du

LOUvre ;fa
is

»nnerie90
(
S '-Jar'lnes 

Orfèvrerie, Couverts. 
P

d
élîiioij-i:iti)i(/<o)i ,THOURET,3l,pl.

<
'
el

» Bourse 

Papetiers. 
BUFFET, 157, Palai-Ra'.Papeteriefine, fantaisies. 

Papiers peints. 
JOUANNYVILI.EMINOT, 84, 99,FgTempIe. exp<>". 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RlCHARD ,277 ,S'-Denis.Cannesh'<'n"'.Fr«,exp <>n 

Parfumerie. 
.Woe«e!iie,rich"

e
d"eh^.LAURENT,a3,Nve-hivoli 

Maison Xtemarson, fondée en 1815. 
DEM ARSON.CBÉTELAT

 el
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KAitlRA DES INDES, 

Vinaigre de toilette, 28, boni. Bonne-Nouvelle. 

Eau de fleurs de lys p
r
 le teint, Œuillade noir 

prye
u
*,P

dl
'
e

P >'Ong
les

 PLANCHAlS,blr,2 ,C»"Martin 

EaudeCologne à fleur impériale de PROSPER, 
b

lé
s. g.d.g., 44, b

d
Bonne-Nouvelle, p«i«Gy"n»»t 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse de Bourbonneux de Gà50 f. 

LECiisSYg»
leau

d«r,<'nserïe|
)
tc,i4

)
r.duHavre.Rxport. 

Pâtisserie de l'Oratoire. — lia Mathilde, 
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Tailleurs pour enfants. 
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irard,l»l,e,
 ve
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Vins fins. 
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Vente» immobilière*. 

âlllCI DES CRIÉES. 

TERRAINS A VAUGIRARD. 
Etude de M" BSÏiI>AiVD, avoué à Paris, rue du 

Pont-de -Lodi, 5. 
Vente sur surenchère du sixième, le jeudi 23 

mars 183-1, an Palais-de-Justiee, à Paris, en deux 
lots: 1° .l'un TCÎRUAirWsi.s à Vaugirard, Grande-
Rue, B3, au coin de la rue de la Procession, dit le 
clos Barbue ; contenance: 2 lieclares 32 ares 25 
centiares. Mise à prix: 43,166 fr. 66 cent. — 
2° D'un autre T!3ÏÏRAI\ sis au même lieu, lieu 
dit le Chernin-des-Fourneaux ; contenance: 47 
arcs 27 centiares. Mise à prix : 12,892 fr. — S'a 
dresser pour les renseignements : 1° audit M" 
Util. 9.Ali», avoué poursuivant; 2° à M" Adam, 
avoué à Paris, place Saint-Germain-l'Auxerrois, 

41 
et 4° 
chais 

3° à M e Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9 ; 
1° à Me Roche, avoué, boulevard Beaumar-

(2194) 

Etude de M« ETIENïïE, avoué à Nogent-sur-
Seine (Aube). 

FERMES »E 

VAUDEPOTS ET 

mmœ ET ÉTCBES DE NOTAIRES 

'Vastes bâtiments et 160 hectares de terre envi-
ron, sises commune d'Ossey, ,près Romitly sur-
Seine, station du chemin de fer de Paris à Troyes. 

A vendre, sur saisie, en l'audience du Tribunal 
de Nogent-sur-Seine, le 16 mars 1884, il midi. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
Ces fermes avaient été vendues précédemment, 

moyennant 32,000 fr., outre l'acquit d'une rente 
viagère de 4,800 fr. 

S'adresser : A Nogent-sur-Seine, audit Sî e 

BTIESfK, avoué poursuivant ; 

A Paris, à M* Quillet, avoué, rue Neuve-des-
Petits-Champs,83. (2195)* 

MAISON ET PIÈCES DE TERRE 
Etude de ase

 E»SC ,4 *»6ï, avoué à. Paris, rue du 
Port-Manon, 12. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
En. l'hôtel de la mairie de Brie-Comte-Roberl, 

arrondissement »~e Melun (Seine-et-Marne), 

Et par le ministère de Si" SÏEÎSJOSSOSI , no-
taire audit Brie-Comte-Robert, 

Le dimanche 26 mars 1834, à midi, 
En 60 lots : 

D'une MASSOSJ »E CAÏIPA4ISB sise à 
Brie-Comte-Robert, sur le bord de la route de 
Paris à Troyes, 

Et 5«> PIÈCES UK -TERRE labourables et 
i»RÉS situés terroirs de Brie-Comlc-Robert, Ser-
vons, Ferolles, AUichy, Chevry et Cossi 
ton de Brie-Comte-Robert. 

Mises à prix : 
1" lot (maison de cautpagne), 8,000 fr 

Les 59 autres lots ensemble, 70,571 fr. 

Total. 78,571 fr. 
S'adresser pour les renseignements : » 

1° A SI" UELOISOA', notaire à Brie Comte-
Robert, dépositaire du cahier des charges ; 

2° A 11
e
 1»ICARI> aîné, avoué à Paris, rue du 

Pcrl-Mahou, 12 : 
3° A M' 

nars, 14 ; 
4° Et à 

Lille, 11. 

Boinod, avoué à Paris, rue de Mé-

Le Journal le plus en vogue, c'est h 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
par JACQUES Br.EssoN, paraissant tous les jeudis. 
31, place de la Bourse, à Paris. — 7 fr." par air 

départements, 8 fr." (Envoyer un mandat de poste)! 

M' F remyn, notaire à Paris, rue 

(2210) 
Je 

igny, can-

A nu 
P ERARD 

1,100 fr., fonds de md de vin trai-
teur ; bai!18ans,loyerl,400 f. M. 

53, r. Montmartre, anc 61. Autres fonds. 

(11760) 

HNISTRATIÔN ̂ ^ s :^ 
SONS DK COMMERCE DE PAKIS demande, pour faire 
la place, des employés actifs et honnêtes; remises 
payées comptant après vérification. S'adr. de dix 
lieures à midi, place de la Bourse, 6. 

y 
A OO c. le litre, 45 c. 

A 65 — 48 

A »0 — 5» 

AS© — «o 
Vi .\S supérieurs de 

•-Î05 f'r.,à \,*< 

rendus sans 

M 
B 3» fr. 

— 14© 
— 150 

— 1 ï ."» 

5 5 c. à « fr. hi 
IOO fr. la pièce,, 
rais à domicile 

t.t\ publication légale «!«•» Acte» «le Société est olilis 

atoire dan, 1» «AZBTVE DK» XRIRÏJVACJX, I.E «noix: "ec le JOUB^AL fiÉ, 

SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISÈ, 

rue RU- lier. CllâfiS). 

Vesite» après faillite. 

A vendre par adjudication, en 
l'étude et par le m inislère de M» 

Amédée Beau, notaire à Paris, rue 
.Saint-Fiacre, 20, 

Le lundi vingt mars mil huit cent 
« inijuanle-uualre, heure de midi, 

En deux lots qui ne pourront être 
réunis : 

1er Lot. 
Un brevet d'invention délivré 

pour quinze années, qui ont com-
mencé à courir le vingt-huit dé-
cembre mil huit cent quarante-
neuf, ayant pour objet des perfec-
tionnements dans l'application de 
fa gulla-percha aux télégraphes é-
leclriques, 

Et la machine en fer, fonle et 
cuivre, propre h la fabricalion des 
lils éleclriques faisant l'objet dudil 
brevet. 

2« Lot. 
Un autre brevet d'invention d'u-

ne durée de quinze années, à par-
tir du six octobre mil huit cent cin-
quante el un, pour des moyens pro-
pres a isoler et préserver plus par-
faitement les lits métalliques des-
tinés à transmellre l'électricité, 

Et la machine en fer, fonle et cui-
vre, i double pislon, nécessaire à 
la fabricalion des llls métalliques 
indiqués audit brevet. 

Ces deux bi erels dépendent de la 
faillite des sieurs J. ERCKMANN 
el C». 

Mise à prix : 
i« r Loi, 4,000 fr. 
2» Lflt, 6,00e 

Il y aura adjudication, même sur 
une seule enchère. 

A la requête de M. René Heurley, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Lafïllle, 51, agissant en qualité 
de syndic de la faillite du sieur J. 
Erekmann et C«, en vertu ue l'or-
vlennanee de M. le juge-commis-
saire du vingl-sept lévrier mil huit 
cent cinquante-quatre. 

S'adresser pour les renseigne-

juenls : 
t» A M. Heurley, propriétaire,de-

meurant à Paris, rue LaUltle, si, 

syndic de la faillile dis sieur J Erck-
lùaiin el C'; 

2u lit a M« Amédée Beau, notaire 
à Paris, rue Saint-Fiacre, 20, dépo-

sitaire des titres et du cahier .des 
charges ; 

Et pour voir les machines : 
A M. Jules Erekmann, demeurant 

à La Villette, près Pans, rue Saint-
Denis, 2. (2214) 

ïeiiiea mobilières. 

. ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rucRossini, «. 

Le 7 mars. 
Consistant en comptoir, mesures, 

brocs, verres, niche, etc. (2208) 

Le 8 mars. 
Consistant en guéridon,armoires, 

pendules, fauteuils, etc. (2212) 

Consistant en comptoir, broc, 
mesures, entonnoir, etc. (2216) 

SOCIÉTÉ». 

Etude de M« BAUDOUIN, avocat-
agréé, 15, placetiela Bourse. 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du quatre mars mil 
huit cent cinquante-quatre, enregis-
tré, 

Enlre: 

1» M. Jules-Avit BLOT; 2° M. 
Achille CHAVANNE, tous deux né-
gociants, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 182, 

Il appert: 

La soeiélé formée entre les par-
ties, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de nouveautés pour 
gilets, pantalons, etc., sous la rai-
son sociale BLOT et CHAVANNE, 
pour une durée de six années, dnni 
le siège est a Paris, rue Sainl-Mar-
lin, 122, est et demeure dissoute, 
d'un commun accord enlre les par-
lies, à partir du trenle-un décem-
bre mil huit cent cinquanle-lrois. 

M. Cliavanne esl nommé liquida-
leur, avec lous pouvoirs pour con-
duire à fin les opérations de la li-
quidation. 

Pou.r extrait : 
BAipotUN. (8646) 

D'un acte reçu par M' Michel, no-

taire à Choisi-le-Roi ( Seine ) , le 
vingt février mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

fl appert : « 
Que M. Jacques-Marie-Anselme 

BELLEGARRIUUE, homme de let-
tres, demeurant à Paris, rue lfeau-
jon , 15, et M. Charles-Edouard 
PIERRE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Saint-Dominique-Saint-
ôermain, 8, 

Ont établi enlre eux une soeiélé, 
en commandite seulement à l'égard 
de M. Pierre, pour l'exploitation 
d'un journal quotidien aju'ils se 
proposent de faire paraître sous le 
litre de: La Civilisation. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Beaujon, 15. 

La raison sociale est BËLLEGAR-
R1GUE et C«. 

M. Bellegarrigue a seul la signa-
ture de la société. 

Le fonds social se compose de 
trois mille francs fournis par M. 
Pierre et stipulés versables le quin-
ze mars mil huit cent cinquante-
quatre. 

La durée de la société esl de 
vingt ans, à partir du quinze mars 
mil buit cent cinquante-quatre. 

Pour ext: ait : 

Signé.- MICHEL. (8617) 

\ERAfL D'AFFICHES. 

Elude de M« PETTTJF.AN, agréé, 
160, rue Montmartre. 

D'une sentence arbitrale, en date 
du dix-neuf février mil huit cent 
cinquante-quatre, dûment enregis-
trée et en forme exécutoire, rendue 
entre: 

i° M. Louis-Eugène-Théodore VI-
MEUX, négocianl, demeurant à Pa-
ris, place du Chàtelel, 3 ; 

2" El M. Alexis DESVIGNES, né-
gociant , demeurant même ville, 
susdite place du Chàlelet, 3; 

Il appert que la soeiélé en nom 
collectif formée enlre les susnom-
més, pour l'explbilation cl la vente 
de verrerie, cristaux , porcelaine, 
faïence et articles de chimie 
sous la raison sociale VlMtïUX et 
DESVIGNES, suivant actes sous si-
gnalures privées, en dale à Paris 
des premier janvier et dix-sept oc-
tobre mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, le premier a Charenton 

• le trois janvier, folio 145, reclo, ca-

ses 6 à 9 et 1 à 9, par le receveur, 
qui a reçu les droits, et le second 
enregistré à Paris le vingt-trois oc-
tobre mil huit cent cinquante-deux, 
folio 116, case i", par le receveur, 
qui a reçu les droits, 

A élé dissoute à partir du dix-
neuf février mil huit cent cinquan-
te-quatre, 

Et que M. Vimeux a élé nommé 
liquidateur de ladite société, avec 
lous les pouvoirs que comporte 
celle qualité, et qu'il est resté seul 
propriétaire des fonds de commer-
ce , clientèle , achalandage, mar-
chandises et valeurs de quelque na-
ture qu'elles soient appartenant à 
ladite société. 

Pour extrait : 

PET1TJEAN. (8648) 

Etude de M« J. BORDEAUX, avocat-
agréé a Paris, rue Notre-Dame-
des-Vicloires, 42. 

D'une sentence arbitrale rendue, 
le dix-huit janvier mil huit cent 
cinquante- quatre , par Me Bau-

douin, avoeat-agréé, tiers-arbilre 
des contestations sociales élevées 
e.ilre : 

1° M. Antoine-Victor - Hippolyte 
MALIBRAN, rentier, demeurant à 

Montmartre, chaussée de Clignan-
court, IT , d'une pari ; 

2» Et M. Benjamin PHILIPPE, de-
meurant à Paris, rue Montholon, 21, 
d'autre part; 

11 appert : 

Que la société de fait quia existé 
entre les parties, n'ayanl jamais 
élé déllnilivement constituée, a été 
dissoute à partir du vingt-un mai 
mil huit cenl cinquante-lrois. 

Pour cxlrail : 

BORDEAUX. 

FIUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonf imités à se rendre au Tribunal 
de commerce^de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JACOB (Albert), fumiste, 
ruedes Ursulines, 20, le 11 mars à 
3 heures (N« 1 1 436 du gr.); 

De la soeiélé BARTIAL et A. RAT, 
pour fe commerce de passemente-
rie, rue du Sentier, 11, composée Me 
Arthur Bartial et Armand Rat, de-
meurant tous deux au siège, le 11 
mars à 1 heure (N» 11438 du gr.); 

De la société CAMUS el C", pour le 
commerce de vins et liqueurs, rue 
Papillon, 9, composée de Pierre-Mi-
chel Jaubourg et de Henri-Joseph 
Camus, demeurant tous deux ru-
Papillon, 9, le 11 mars à 1 heure (N» 
U107 dugr.); 

Du sieur THEURÉ (Jacques-Adol-
phe), anc. md boucher à Orgerus, 
canton de Montfbrt-Lamaury, de-
meurant actuellement à Paris, rue 
de la Cerisaie, 13. le 11 mars à 9 
heures (N° u4oi du gr.

x
; 

Du sieur BERTON (Just-Emma-
nuel). boulanger, :ï La Villette, rou-
te d'Allemagne, 59, le 11 mars ;ï -9 
heures (N° H345 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
lu nomination de nouveaux sijndics. 

N OTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATION S. 

De la société DE1IETTE et HLLET 
(Nicolttetlsidorc-J a i-l m nanuel), 
ébénlsics, quai Valmy, 79, le 11 

mars à 9 heures (N- H374 du gr.); 

DelaDlleCOUDOl'X (Elisa), cré-
mière, rue Drouot, 7, le 11 mars à 
3 heures (N» 11268 du gr.); 

1
 Pour être procédé, sous la prési-
dence de it. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de teurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANQUET1N (Prosper-
François\ boulanger, à Nanterre, 
rue du Cheinin-de-Fer, 50, le 11 

mars à 3 heures (N« nii4 du gr.); 

Du sieur CASTILLON, homme de 
lettres et directeur de journaux, à 
Montmartre, rue de l'Empereur, 90. 

le u mars à 3 heures (N°1U55 du 
gr.), 

Du sieur HUBERT (Hyacintlie-
Philippe-Charles), libraire, au Pa-
la

;
s-Roval, galerie de Valois, 185, le. 

n mars à 1 heure (N° 10951 dugr.); 

Du sieur BULLEAU (Joseph\ fab. 
de corsels en gros, rue SI -Denis, 
24i, le 11 mars à 9 heures (N° 11241 
du gf.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclare) 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admh 
creanmers reconnus. 

que les 

liaregistré à Paris, le Mars 1854, F' 

.'
l

'\'u deux francs vingt centimes, 

Les créanciers et le failli peuvenl 
•emlre au greffe communication 
1 rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur HÉBERT ( Amand-
lvlouard), md boucher, à Herev, rue 
de Reuillv. 16, le u mars a 3 lieures 
(V 1U75 du gr>, 

Pour reprendre lu délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y u lieu, ou pas-
ser ù la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur rkltUU 

Utn maintien ou du remplacement des 
"syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et aflirmés ou 
qui se seront t'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe conimuuiealion 
du rapport des syndics. 

MM. lés créanciers de la société 
des sieurs AIKEN, STEEL et O, in-
génieurs hydrauliques et mécani-
ciens, quai de l'Hôpital, 3, sont in-
vités ;) se rendre le 11 courant à 10 

heures précises, au palais du Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
entendre et arrêter le compte de 
MM. les svndics de l'union des 
créanciers delà faillite et louchei 
le dividende qui leur revient (N° 
4864 du gr., anc. loi). 

ASSEMBLÉES DU 7 MARS 1854. 

NEUF HEURES : Duchciniu, chemi-
sier, clôt. 

ON/.E HEURES :.Lemesle, md de bon-
neterie, vérif. — Villain, ent. de 
serrurerie, clôt.— Garçon, loueur 
de voitures, id. — Marié, nul île 
vins, conc. — Char' il, limona-
dier, rem. à huit. 

MIDI : Chavot,anc. nég., union. -
flairas, eut. de maçonnerie, ehd 

UNE iiEuni: -. Closqulnet, nég. ei 
vins, synd. — Alliauine, nid à la 
toilette, id. — Guillemin, peaus 
sier, vérif. — Millanvuy, nég. en 
vins, id.- , 

»éparullou«, 

IMPRIMERIE m A, GUYQT, RUE NEUVE-DES-MATllURlNS, 18. 

Demande en séparation de biens 
enlre Anne-\ icIorinc-Eiiiilu-.isirn 
CHAUVKAtl el Nicolas-T'oussainl 
COLLOT , a Paris, rue Rambu-
teau, 1. — A. l.oulon, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Einilic-Adolpluiiv RlUI 1 el 
Jean-Baplisle-Amèdée RIC1IV, i< 
toUgaoUeS'- Monceaux, rue des 
Daines, 8. — De Bretonne, avoué. 

Jugement de séparation de bien» 
enlre Marie-Françoise - Aspasie 
IIUPOISAT et François - Joseph-

Xavier KOBVS, à Paris, rue Pier-

re-Sarrasin , 0. — E. t*"' 
avoué. 

Demande en séparation lie g; 
enlre. Juliet SOLOVION el 
COI IEN-BR ANDES, à Paris, roej»

1 

Trévise, 37. - Eugène m™ 
avoué. 

Décè» et InliMf»""u *' 

■ M. Fréville. '| Du 3 mars 1854. — .«■ ■ — «m 
ans, rue de l'Oratoire, 4. - * 
llenout, 77 ans, rue Hiclielieu, ç -
Mme de Mombail, 38 ans, m" 
Victoire, 56. —M. Gourdin,»" 
ruede la Chaussée-d'Antm, "J^ 
Mme Gohicr, 40 ans, nie »>■ ^ 
M. - Mme Faure, 37 ans, rw 

- Mme Vcrmol*2 
Mme 

Temple, 17. 
ans, rue des Juif 

Palais-»* 

bon. 9.- M. Marmet, 25 an». 

Oudinol, 19. — M. Poulla*» '?. js 
rue de Seine. 12. - M. o

1
'
11
^. 

53 ans, rue de Varennes, s. 

Pavée, 75 ans, rue du rin 
-OSIli-

M. 6àeri»t/ 

ans, rue de l'Université, J. 
nerel, 58 ans rue Sf-AndfrV» 

Du 4. — Mme Claveringi "JS 
rueSt-FInrenlin,». - M

|,,E P
, 

Jean, 34 uns, rue Uu Cii'i|i»~ y-. 
Mme do ïavrolles, esaiw, rue*» 

Chaussée-d'Anlin, n.-****?* 
Guigne, a ans, rue des Maulin*' 

— M. Bigot, 71 ai 
neaux, 22. — M. 

rue des MO!' 
rue 

du Fg Poissonnière, W 
geron, *« ans. rue dl nt'in " 

rue au !M. Perault, 50 ans, 

52-" 
Crois 

saut, 18. _ M . tliénadcy, •< **. 

passage Violet, - M. IKl"* 
ans, rue«rKii;-Uien, ii. - M- *% 

r, 16 ans, rue du I-VSI-W" 
u. — Mine Mallel, 80 ans, ruf 
I'SJ-SI -.Martin, H 2. - M. UerfcOiJ. ■ 

lus. nie ries Blanes-ManleiOx; » 

■M. «alia, 51 ans, rue ita Kg >H'. 
l'iiuc. isi. - Al. Lahruiiie. rue * 
Antoine, 142, - M. DesIreV. « 

» 

.'M'. i>ao«^ 

set, 28 ans, rue St-«on}»'g^3g 
Mine liras. 54 ans, rue e '

 G
«. 

24. - M. Raouv, " 
lande. 

Le gérant,
 mD0

^. 

-'IPour l^allsatlou % |
a
 signature *- GUÏOT 

Le maire <lu 1" arrandi***'»'»"
1

» 


